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Dans la majorité des cas, les propriétaires fonciers prévoient tirer profit de leur investissement par 
différents usages rémunérateurs, dont l’agriculture. Bien que plusieurs activités soient 
indispensables au développement économique d’une société, elles s’effectuent souvent au 
détriment de l’intégrité des écosystèmes qui offrent de nombreux bénéfices pour la collectivité. Il 
serait préférable que l’aménagement du territoire englobe la préservation des milieux naturels, 
nécessaire au maintien et à la production de biens et services environnementaux, spécifiquement 
dans les régions plus densément peuplées du Québec.  
 
À regret, les zones territoriales ne faisant état d’aucune activité lucrative sont la plupart du temps 
jugées improductives. Dans ces conditions, peu de propriétaires de fonds de terre possèdent les 
moyens financiers de laisser perpétuellement leur terrain à l’état naturel, en partie ou en totalité. 
Bien qu’on assiste à une conscientisation graduelle de la population quant à l’importance de 
préserver les milieux à l’état naturel, il est difficile de se fier aux seules initiatives individuelles pour 
garantir le maintien des écosystèmes où les terres sont pour la plupart de tenures privées. 
 
L’objectif principal de cet essai est d’identifier des pistes de solutions permettant d'accroître la 
production de biens et services environnementaux sur les terrains privés au Québec, sans avoir 
recours à la règlementation. Par une étude de cas, il est démontré qu'un coût individuel peut être 
rattaché à la production de biens publics en milieu agricole. En adoptant une approche bénéficiaire-
payeur dans les bassins versants, les producteurs agricoles seraient plus enclins à implanter des 
bandes riveraines étendues. L’ensemble de la population du bassin versant pourrait alors payer 
pour bénéficier de services environnementaux tels qu’une réduction de la charge en phosphore 
dans l’eau. L’adoption de pratiques de gestion bénéfiques en agriculture, allant au-delà des normes 
prescrites, pourrait ainsi être généralisée. Les paiements pour les services environnementaux 
apparaîtraient alors comme une solution pour contrer les lacunes. Il est recommandé d’explorer la 
faisabilité d’instaurer un instrument économique au Québec constitué de producteurs volontaires et 
rémunérés et de payeurs contraints avec entente bilatérale. Cependant, la création de marché pour 
ces types de services nécessitera des ressources financières et humaines et des mesures 
administratives supplémentaires. Il est indispensable de profiter des connaissances acquises à 
l’étranger afin d'adapter adéquatement le concept aux conditions québécoises.  
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INTRODUCTION   
 
Les connaissances acquises depuis les dernières décennies concernant l’environnement ont 
amené la société québécoise à porter une attention particulière aux impacts environnementaux 
résultant des activités humaines. On assiste désormais à une conscientisation graduelle de la 
population quant aux conséquences de ces impacts. À mesure que les populations subissent les 
effets de la pollution, notamment par la contamination de l’eau et de l’air, et qu’elles en découvrent 
les conséquences pour la santé humaine, elles deviennent plus sensibles à la nécessité de mieux 
protéger l’environnement. Les gouvernements ont répondu de diverses manières à cette 
problématique et particulièrement en légiférant en faveur de la protection de l’environnement. De 
toute évidence, ce ne sont pas les seules initiatives règlementaires qui permettront de remédier à la 
situation. 
 
La pertinence d’explorer le concept de biens et services environnementaux (BSE) dans cet essai 
provient du fait qu’aucune initiative n’a encore été prise au Québec en ce qui concerne la rétribution 
pour la production de BSE, à la connaissance de l’auteure. Le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) effectue des études pour tenter de faire reconnaître la 
multifonctionnalité de l’agriculture au Québec, ce qui inclut le concept de biens et services 
environnementaux et leur rétribution. 
 
Certains auteurs ont conclu qu’il serait temps de reconnaitre la valeur économique des biens et 
services environnementaux fournis par le milieu naturel, dans l’espoir qu’un jour cette valeur puisse 
également compter dans les décisions politiques et les transactions commerciales. Le concept des 
BSE possède plusieurs vertus dont la sensibilisation de la population à la valeur économique et 
sociale des milieux naturels et dans le contexte de cet essai, à la possibilité d'éventuellement 
rétribuer ceux et celles dont les interventions favorisent la production des BSE. 
 
C’est sur la production de BSE en milieu agricole que portera majoritairement cet essai, car 
l’agriculture étant essentielle à l’approvisionnement en denrée alimentaire, elle représente tout de 
même une source de pollution diffuse notable (Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, 2007). Ce secteur d’activité représente de grandes superficies et 
bien qu’il modifie considérablement le territoire, il peut aussi produire et maintenir de nombreux 
biens et services notamment le maintien et l’amélioration de la qualité de l’eau et de la biodiversité. 
Cette contribution peut apporter de nombreux avantages à la population, mais représente souvent 
un coût pour les producteurs agricoles.  
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C’est dans ce contexte que l’objectif général de ce travail est d'effectuer des recommandations pour 
le Québec en identifiant des pistes de solution permettant d’encourager le maintien et l’amélioration 
de biens et services fournis par les milieux naturels sur les terrains privés. Cet objectif général se 
concrétise par les objectifs spécifiques suivants : 
 
- Quantifier les coûts de la pollution diffuse et ponctuelle pour les collectivités; 
- Identifier et analyser les différentes approches existantes permettant d’accroître la production 
de biens et services environnementaux par une revue de littérature;  
- Estimer les coûts, pour les producteurs agricoles localisés dans un bassin versant (BV) donné, 
d’implanter une bande riveraine de dix mètres de large dans les zones cultivées;  
- Décrire et analyser les différents programmes expérimentés à l’extérieur du Québec 
permettant d’augmenter la production de biens et services environnementaux en milieu 
agricole; 
 
Le premier chapitre présente la problématique actuelle en ce qui concerne l’altération des 
écosystèmes et des biens et services environnementaux. Les différents impacts des activités 
humaines sur l’environnement sont discutés en mettant l’accent sur les coûts y étant rattachés. Le 
deuxième chapitre décrit les différentes catégories de BSE, introduit la notion de BSE en milieu 
agricole et expose les principales approches permettant d’encourager leur production. Le 
troisième chapitre présente l’étude d’un cas particulier en milieu agricole. Cette étude a comme 
objectif d’estimer les coûts pour les producteurs agricoles d’implanter une bande riveraine de 
dix mètres dans des zones cultivées. Elle permettra d’estimer la quantité de phosphore (P) pouvant 
être relâché au cours d’eau par les différentes cultures présentes dans le bassin versant de la 
rivière Esturgeon. L’idée est de montrer le coût pour les producteurs et le bénéfice pour la 
population du bassin versant afin de discuter des possibilités de rétribution pour les BSE produits. 
Le quatrième chapitre décrit et analyse trois programmes de rétribution pour la production de BSE 
en milieu agricole expérimenté en France, aux États-Unis et dans d’autres provinces canadiennes. 
Finalement, le cinquième chapitre dresse les principales recommandations de l’auteure quant aux 
possibilités de rétribuer les producteurs de services environnementaux (SE), dans le but de 
préserver les écosystèmes qui fournissent des BSE essentiels au maintien de la qualité de vie des 
collectivités. 
 
Cet essai est effectué sur la base d’une revue d’articles scientifiques, d’études gouvernementales, 
de programmes expérimentés en France aux États-Unis et au Canada. Une grande importance a 
été allouée à la crédibilité des références utilisées et à la variété de celles-ci. L’étude de cas a 
nécessité des travaux de géomatique ainsi que plusieurs calculs de proportionnalité. 
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1. MISE EN CONTEXTE  
 
Depuis l’essor de l’industrialisation, l’être humain tire profit des écosystèmes planétaires sans 
relâche, occasionnant ainsi des pertes irrémédiables. Le développement économique basé sur 
l’exploitation intensive des ressources naturelles et l’aménagement de milieu de vie artificialisé a 
provoqué un éloignement entre les communautés humaines et l’environnement naturel. De 
nombreuses études ont prouvé scientifiquement l’effet nocif des activités anthropiques sur les 
écosystèmes. Ces recherches ont dévoilé des résultats qui révèlent l’ampleur de la dégradation de 
l’environnement. 
 
La figure 1.1 illustre le cycle de la dégradation des écosystèmes, notamment l’augmentation de la 
population et l’impact des changements climatiques. On peut y voir l’effet de ces causes et le 
renforcement qu’il peut y avoir dans le cas où le cycle de dégradation, illustré ci-dessous, n’est pas 
rompu par une protection transcendante et une gestion intégrée des écosystèmes à long terme. Le 
développement économique et social des sociétés repose sur le flux ininterrompu des services 
écologiques, indispensable au bien-être de l’humain. 
 
 
Figure 1.1 : Relation entre la conservation des écosystèmes et le bien-être humain (tiré de : 
Munang et autres, 2010, traduit par Auzel et autres 2012) 
 
 4 
En effet, les sociétés tirent indéniablement de nombreux bénéfices des écosystèmes qui 
fournissent d’innombrables ressources à la base d’activités telles que les pêcheries, la foresterie, 
les mines ainsi que l’agriculture. En plus de ces prélèvements directs, il existe des bénéfices plus 
ambigus qui profitent à toutes les populations, par exemple l’assainissement de l’eau et de l’air, la 
genèse des sols, la protection contre les évènements extrêmes et plusieurs autres. Il y a toutefois 
un débat dans la communauté scientifique concernant ce qui détermine réellement les 
performances des écosystèmes à produire des biens et services : est-ce la présence de certaines 
espèces clés ou bien le nombre d'espèces que ces milieux abritent? (Communautés 
européennes, 2008) Dans tous les cas, la préservation de l’intégrité des milieux naturels est 
bénéfique pour la société ainsi que pour les générations futures (Munang et autres, 2010). En 
contrepartie, il est difficile de prévoir l’effet des changements climatiques sur la qualité des 
écosystèmes. Il est possible de prédire que ceux-ci subiront d’importants changements 
potentiellement nuisibles à notre qualité de vie. C’est pour ces raisons qu'il importe d’approfondir 
les connaissances et la compréhension du fonctionnement des écosystèmes afin de tenter de 
minimiser les empreintes de nos activités.  
 
D’emblée, il est important de mentionner qu’il existe une variété d’écosystèmes fournissant une 
vaste étendue de biens et services écologiques. L’état de ces écosystèmes influence directement 
la qualité des services rendus. Leur efficacité dépendra du degré de pression que les activités 
anthropiques exerceront sur ces milieux ainsi que la fréquence d'exploitation (Communautés 
européennes, 2008). Généralement, c’est lorsque l’environnement se dégrade considérablement 
ou lorsqu’une disparition d’espèces fauniques ou floristiques survient que l’être humain constate les 
fonctions indispensables que remplissent les différents éléments constituant les écosystèmes.  
 
Soixante pour cent des services écologiques mondiaux se sont dégradés au cours des cinquante 
dernières années en raison des activités humaines (Millennium Ecosystem Assessment (MA), 
2005). Selon une large évaluation internationale de quatre ans dirigée par le secrétaire général de 
l’ONU, ayant rassemblé plus de 1360 experts à travers le monde afin d’identifier l’ampleur et les 
conséquences des perturbations écosystémiques mondiales, treize services se seraient dégradés. 
Seulement deux services écologiques auraient connu un accroissement depuis les cinquante 
dernières années soit, l’approvisionnement en denrées alimentaires produites par le secteur 
agricole ainsi que la régulation du climat par la séquestration de carbone (MA, 2005). 
 
Dans le but de prouver que la dégradation des écosystèmes a un coût, ce premier chapitre 
présente la problématique actuelle et dresse une liste des impacts économiques et sociaux de la 
pollution. 
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1.1 Problématique actuelle 
 
Le Québec méridional, le plus densément peuplé, est caractérisé par le déploiement continuel des 
activités urbaines, industrielles et agricoles. Ces activités humaines exercent de grandes pressions 
sur les milieux naturels. La majorité des terrains du sud de la province qui sont définis par le 
Cadastre du Québec (Ressources naturelles, 2013) sont de nature privée et ils possèdent de 
grands potentiels de développement très attrayant pour divers acteurs économiques. 
 
Généralement, les propriétaires fonciers espèrent tirer profit de leur investissement de diverses 
façons : activités agricoles et forestières, développement domiciliaire, commercial ou industriel, 
carrière et sablière, exploitation minière, etc. La liste des différents usages potentiels est longue. 
Bien que ces activités soient légitimes et nécessaires au développement économique d’une 
société, elles s’exercent au détriment de l’intégrité du milieu naturel et peuvent contribuer à la 
dégradation de la qualité de l’environnement et de la qualité de vie. C’est pourquoi l’aménagement 
raisonné du territoire devrait inclure la conservation de milieux naturels nécessaires au maintien 
d’une certaine biodiversité, tout particulièrement dans les régions densément peuplées. 
 
Malheureusement, les milieux laissés à l’état naturel sont souvent considérés comme improductifs 
puisqu’ils ne génèrent que peu ou pas de revenu. Sans aucune forme d’exploitation, ils 
représentent un coût pour leur propriétaire (taxes municipales, hypothèque, assurance). 
Conséquemment, peu de propriétaires fonciers ont les moyens financiers de laisser indéfiniment 
leur terrain à l’état naturel. Bien que l’importance de la protection des milieux naturels fasse 
consensus au sein de la population, il est difficile de compter sur les seules initiatives individuelles 
pour assurer le maintien d’un écosystème diversifié à l’échelle d’une région ou d’un 
bassin versant (BV) caractérisée par des terres de tenures essentiellement privées. 
 
Évidemment, il est possible de recourir à la règlementation pour restreindre les usages d’un fond de 
terre ou même forcer sa conservation à l’état naturel. La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) 
prévoit notamment un processus d’autorisation pour toute intervention dans un milieu humide. 
Cette approche a toutefois ses limites et est généralement considérée par les propriétaires comme 
une expropriation déguisée. Les municipalités sont d’ailleurs réticentes à procéder par voie 
réglementaire par crainte de poursuites de la part des propriétaires ou par les pertes de revenu 
(taxes) que cela peut engendrer. 
 
Considérant ce qui précède, n’y aurait-il pas d’autres moyens de favoriser la protection des milieux 
naturels? Quelle forme d’incitatifs devrait-on adopter pour encourager les propriétaires fonciers à 
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conserver en partie ou en totalité l’état naturel des milieux ou à aménager leurs terrains au bénéfice 
d’une meilleure biodiversité? Comment pourrait-on concrètement rétribuer les biens et services 
environnementaux associés à la conservation des milieux naturels et par conséquent, créer un 
incitatif économique en faveur de leur protection?  
 
Les prochaines sections exposent les impacts de la pollution et de la détérioration des milieux 
naturels et présentent les coûts socioéconomiques y étant rattachés. 
 
1.2 Impacts de la pollution et de la détérioration des milieux naturels 
 
Manifestement, l’état de santé de l’environnement est intimement lié à celui de l’économie dans une 
perspective à long terme. Toutefois, dans bien des régions rurales, l’économie régionale est 
florissante lorsque l’exploitation d’un secteur d’activités est en pleine croissance, telle que les mines 
en Abitibi-Témiscamingue, souvent au détriment de la qualité de l’environnement. Il s’agit 
couramment d’une économie précaire qui nuit à la production de BSE. 
 
Idéalement, l’état de ces deux volets assurerait conjointement la qualité de vie des populations 
mondiales, qui avec le volet social, correspondent aux trois piliers du développement durable. La 
société d’aujourd’hui a tendance à accorder une valeur aux biens et services qui possèdent un prix 
marchand, dans le cas contraire, ils sont considérés comme acquis. L’accessibilité à l’eau potable 
en est un bon exemple. Une perte progressive de ces biens représente des coûts croissants pour la 
population, notamment pour les générations futures. D’ailleurs, les conséquences de la dégradation 
des écosystèmes ainsi que de la perte de biodiversité sont souvent irréversibles.  
 
Faute d’une prise de conscience sociale suffisamment rapide, plusieurs auteurs tentent 
d’approfondir l’approche qui consiste à établir des valeurs monétaires sur le capital naturel dans le 
but d’utiliser ce paramètre comme outil de transaction économique (Anielski, 2006). S’il était 
question de payer ce que les citoyens considèrent aujourd’hui comme un service gratuit, combien 
seraient-ils prêts à débourser afin de bénéficier des biens et services écologiques que les 
écosystèmes peuvent fournir? Quelle est la valeur d’un paysage naturel, de la biodiversité? Quelle 
est la valeur attribuable à la confiance que l’on possède envers la qualité de l’eau potable que l’on 
boit? La question des valeurs monétaires attribuables aux écosystèmes est loin d’être simple et 
vaut certes la peine d’être approfondie davantage.  
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Les sections suivantes évaluent les principaux effets économiques engendrés par une perte de 
BSE et visent à exposer les enjeux rattachés à cette perte dans divers domaines : l’agriculture, les 
pêcheries, la gestion de l’eau, la santé, l’écotourisme, les loisirs, le foncier et les assurances.  
 
1.2.1 Agriculture et pêcheries 
 
La production agricole à travers le monde dépend en bonne partie de l’état de santé de 
l’environnement. Avec l’augmentation de la population, l’approvisionnement alimentaire devient un 
enjeu majeur sur la planète (Abis, 2012). Des écosystèmes excessivement exploités ainsi qu’un 
épuisement accru des ressources naturelles, comme l’eau et le sol, représentent des menaces 
majeures pour l’agriculture. Dans toutes les régions agricoles du Canada, divers facteurs de 
dégradation du sol sont à considérer, puisqu’ils engendrent des coûts importants pour les 
producteurs agricoles, les gouvernements et indirectement l’ensemble des collectivités (Agriculture 
et Agroalimentaire Canada, 2012).  
 
On constate désormais qu’un grand nombre de producteurs canadiens se tournent vers l’agriculture 
biologique, qui est en principe plus respectueuse du milieu et favorise une pérennité des terres 
agricoles (Statistique Canada, 2009). Les résultats du recensement de l’agriculture 2006 indiquent 
que 6,8 % des fermes canadiennes, soit 15 511, ont déclaré cultiver des produits biologiques pour 
la vente en 2006 (Statistique Canada, 2009). Ce type d’agriculture demeure néanmoins 
relativement marginal principalement dû aux coûts de production généralement plus élevés. 
 
En ce qui concerne les pêcheries, l’ensemble des perturbations écosystémiques que les habitats 
côtiers ont subi depuis la commercialisation des produits de la mer au Canada, c’est-à-dire dans les 
années 1970, a occasionné de grandes difficultés à l’industrie (Pêches et Océans Canada, 2005). 
La surexploitation effectuée au cours des années 80 a fait diminuer considérablement la 
productivité des écosystèmes marins. Le rythme auquel l’homme a puisé les ressources marines et 
celui qu'il adopte toujours actuellement cause une baisse significative de plusieurs populations 
aquatiques. Selon MA (2005), un quart des stocks de poissons marins est désormais surexploité. 
 
De nombreuses menaces pour les ressources halieutiques sont occasionnées par l’exploitation des 
régions littorales, telle que l’expansion urbaine et industrielle qui représente des sources de 
pollution ainsi que des causes de dégradation pour les habitats (Food and Agriculture Organization 
of the United Nations (FAO), 2012). L’industrie aquacole canadienne est d’ailleurs en plein essor, 
en raison de la demande croissante de consommation de produits aquatiques ainsi qu’à la 
diminution de nombreux stocks sauvages (Pêches et Océans Canada, 2005). 
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Les communautés de pêcheurs sont grandement affectées par l’altération des milieux aquatiques 
et de la diversité des espèces exploitées (FAO, 2012). La dégradation de ce type d’écosystème 
engendre des répercussions non négligeables auprès des collectivités côtières. Cette diminution de 
biens et services écologiques provoque des déséquilibres importants entre les trois piliers du 
développement durable et restreint le bien-être des habitants. 
 
De plus, l’effet des fluctuations climatiques et des possibilités de réchauffement, dont l’homme est 
en partie responsable, contribue à altérer les rendements durables des cheptels d’espèces marines 
exploitables (FAO, 2012). Parallèlement, l’impact des changements climatiques peut être atténué 
par la préservation des écosystèmes fournisseurs de BSE, comme les services de régulation du 
climat, notion qui sera abordée au chapitre 2 de cet essai. 
 
1.2.2 Gestion de l’eau 
 
Les activités telles que l’agriculture, la foresterie ainsi que les eaux usées d’origines municipales et 
industrielles provoquent une dégradation de la qualité des eaux. Cette dégradation est due, entre 
autres, à l’apport de différents éléments nutritifs, de produits chimiques, de matière organique, de 
métaux, de bactéries ainsi que des matières en suspension. Tous ces produits sont acheminés 
dans les différents cours d’eau par voie directe ou indirecte. Au Québec, il existe plusieurs normes 
de rejet dont l’objectif est de préserver une certaine qualité de l’eau. Malheureusement, on observe 
tout de même un mauvais état de la qualité de l’eau dans les cours d’eau de la province 
(MDDEP, 2007). La qualité de l’eau varie considérablement d’un affluent à l’autre en fonction de 
l’utilisation du territoire à l’intérieur d’un bassin versant. Cette qualité de l’eau de surface influence 
les traitements nécessaires dans les usines municipales de production d’eau potable. Ces usines 
doivent se doter de systèmes de traitement capables de réduire adéquatement les contaminants 
présents dans l’eau de surface des cours d’eau de leur région. Plus une eau de surface est 
contaminée, plus il en coûtera cher à l’usine de production d’eau potable pour effectuer le 
traitement et par conséquent, il en résultera un coût social. Il est maintenant nécessaire d’effectuer 
des investissements majeurs pour permettre à la population d’avoir accès à une eau potable de 
qualité (stations de filtration, stations de traitement des eaux usées, réduction des rejets industriels, 
entreposage de fumiers et lisiers, etc.) (Ministère du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs, 2002a).  
 
La préservation de bandes riveraines composées de strates herbacées, arbustives et 
arborescentes d'une largeur adéquate, variant selon les milieux, est reconnue comme une solution 
efficace pour réduire la contamination de l’eau (MDDEP, 2005). Les bandes riveraines peuvent 
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remplir plusieurs fonctions regroupées en deux catégories, soit la fonction d’assainissement 
(prévention ou réduction de la contamination de l’eau) et la fonction écologique (habitats) (MDDEP, 
2007). Ces fonctions ainsi que l’importance des bandes riveraines seront approfondies dans les 
chapitres suivants de ce travail. 
 
1.2.3 Santé 
 
L’adoption de nouveaux règlements partout dans le monde visant à limiter la contamination de l’air, 
de l’eau et des sols par les activités humaines est un moyen de réduire les coûts associés aux 
effets de la pollution sur la santé humaine (Santé Canada, 2007). Selon l’association médicale 
canadienne : 
 
« Les dommages économiques associés aux coûts en soins de santé
1
 au Canada 
causés par des maladies reliées à la pollution atmosphérique étaient, en 2008, de 
l'ordre de 440 millions de dollars. Ce montant devrait excéder 610 millions de dollars 
d'ici 2031. » (Association médicale canadienne, 2008)  
 
Or, une augmentation des espaces verts et plus particulièrement, la couverture arborescente 
urbaine permet de contrer les îlots de chaleur et de diminuer la pollution atmosphérique. Selon la 
Fondation canadienne de l’arbre, la surface foliaire fournie par la canopée d’un arbre filtre les fines 
particules en suspension dans l’air occasionnées par la combustion des hydrocarbures : 
 
« Un hectare de forêt urbaine, ou son équivalent végétal planté dans une collectivité 
peut éliminer 15 tonnes de smog causant de la pollution chaque année. C’est 
l’équivalent en gros des émissions produites par 77 automobiles moyennes, chacune 
étant conduite sur 16 000 kilomètres par année. » (Fondation canadienne de l’arbre, 
s.d.) 
 
Depuis quelques années, au Québec, on constate une augmentation significative des cas de 
prolifération de cyanobactéries dans les eaux de surface (ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2013). Lorsque ces algues prolifèrent et forment ce qu’on appelle des blooms, elles 
sécrètent des toxines pouvant provoquer, au contact direct, des effets sur la santé humaine 
(Dubé, 2012). Cette prolifération est attribuable à l’apport excessif de matières fertilisantes, comme 
le phosphore et l’azote, provenant notamment des activités agricoles et des rejets des eaux usées 
domestiques (MDDEFP, 2002b). De plus, selon le MDDEFP (2002b) la contamination microbienne 
                                                     
1
 Les coûts en soins de santé incluent les frais associés à l’hospitalisation ainsi que ceux des médicaments 
(Association médicale canadienne, 2008).  
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des eaux de surface occasionne des problèmes sanitaires ainsi que d’importantes incidences 
socio-économiques telle la diminution des valeurs foncières.  
 
Dans un autre ordre d’idée, l’altération de la biodiversité menace plusieurs espèces de plantes 
nécessaires à la confection de divers médicaments reconnus mondialement : Morphine, digitaline, 
pénicilline, aspirine, ou encore l'AZT utilisé dans le traitement contre le sida (Hawkins, 2008). Les 
écosystèmes représentent une réserve d’ingrédients utilisés dans la confection de médicament. 
Cette réserve représenterait environ 44 milliards d’euros par an et elle est essentielle pour un grand 
pourcentage de la population mondiale (Hawkins, 2008). Selon Hawkins (2008), 15 000 espèces de 
plantes médicinales seraient menacées d'extinction. Selon Achim Steiner, secrétaire général adjoint 
des Nations Unies et directeur général du programme des Nations unies pour l’environnement : 
 
« La disparition des habitats, la destruction et la dégradation des écosystèmes, la 
pollution, la surexploitation et le changement climatique sont des facteurs importants 
et persistants qui réduisent le capital naturel de notre planète, notamment la mine d'or 
que représente la biodiversité mondiale pour la médecine. » (PNUE, 2008) 
 
1.2.4 Écotourisme et loisirs 
 
Selon l’Organisation mondiale du tourisme, le tourisme nature est en croissance et représente 
aujourd’hui près du quart de la demande touristique mondiale (KPMG, 2010). Au Québec, une 
grande portion de l’industrie touristique s’appuie sur des activités et des sports de plein air. Avec 
les nombreux lacs, la grandeur du territoire et les forêts, les touristes viennent profiter autant de la 
chasse et de la pêche que des activités pédestres permettant d’observer les paysages. Les 
touristes de plein air ou d’aventure s’attendent à des milieux naturels resplendissants, propres et en 
santé. La dégradation de la qualité de l’eau des lacs et des rivières peut avoir un impact significatif 
sur la fréquentation du milieu affecté qui se traduit par une baisse des retombées économiques 
régionales. Plusieurs acteurs économiques, notamment les pourvoiries, les campings et les sites 
patrimoniaux, dépendent de la qualité des écosystèmes pour subsister. L’enquête sur l’importance 
de la nature pour les Canadiens, réalisée par Environnement Canada en 1996, estime la valeur des 
activités de plein air en zones naturelles et les autres activités reliées à la nature à environ 
233,1 M$/année pour le Québec (Environnement Canada 2011). Depuis plusieurs années, les 
activités rattachées aux milieux naturels possèdent un poids économique important pour la 
province. D’ailleurs, la stratégie à long terme du gouvernement du Québec consiste à mettre de 
l’avant la préservation de l’environnement dans l’industrie du tourisme. Conséquemment, la 
politique touristique met l’accent sur le tourisme durable catalysant une valeur économique, sociale, 
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culturelle et environnementale maximale, tout en limitant les impacts négatifs sur l’environnement 
(KPMG, 2010).  
 
1.2.5 Valeurs foncières 
 
La dégradation d’un écosystème se traduit généralement par une dévaluation des propriétés 
adjacentes (Des Rosiers et autres, 2002). Les lacs de plusieurs régions au Québec représentent le 
principal attrait récréotouristique, et par conséquent, une ressource économique. Selon une étude 
effectuée dans le cadre d’un mémoire présenté à la Faculté, des sciences sociales de l’Université 
de Laval (Dubé, 2012), les épisodes de prolifération de cyanobactéries ont eu des conséquences 
économiques néfastes pour certaines régions. Selon les participants à l’étude, l’aspect visuel des 
cyanobactéries détériore la beauté du paysage. Lors des épisodes de fleurs d’eau à la baie 
Missisquoi en 2001 et 2002, une baisse de la fréquentation des campings et des restaurants ainsi 
qu’une diminution de la valeur immobilière des propriétés riveraines aurait été remarquée. 
 
1.2.6 Assurances 
 
La forme, la superficie, le type de sol, la topographie ainsi que l’utilisation des terres à l’intérieur des 
limites d’un BV influencent les risques d’inondation dans ce territoire. La fréquence et le degré des 
inondations peuvent être considérablement augmentés par les activités anthropiques se déroulant 
au sein du BV. L’utilisation excessive des terres à des fins d’urbanisation, d’agriculture, ou de 
foresterie contribue à accentuer le risque d’inondation. Ces activités suppriment du couvert 
forestier, ce qui élimine des zones naturelles de stockage de l’eau et par conséquent, augmente la 
vitesse et le volume d’écoulement de l’eau de surface vers l’exutoire principal du bassin.  
 
Lorsque les risques d’inondation sont élevés, les primes d’assurance augmentent pour les citoyens 
(Canards Illimités Canada, 2006). En outre, la dégradation de l’environnement et les changements 
climatiques entraînent des impacts financiers non seulement pour les contribuables, mais aussi 
pour les gouvernements, les entreprises privées et les sociétés d’assurances : 
 
« D’après les estimations obtenues par le Comité permanent des finances de la 
Chambre des communes, trois grandes catastrophes naturelles survenues entre 
1996 et 1999 – l’inondation du Saguenay (1996), l’inondation de la vallée de la 
rivière Rouge (1997) et la tempête de verglas dans l’est du Canada (1998) – ont 
coûté aux gouvernements au Canada une moyenne de 500 millions de dollars par 
an. Par ailleurs, d’après le Bureau d’assurance du Canada, la tempête de verglas de 
1998 a entraîné des pertes aux particuliers de 5,4 milliards de dollars, tandis que 
l’inondation du Saguenay a coûté 1,6 milliard de dollars et celle de la vallée de la 
rivière Rouge, 815 millions de dollars. » (Bibliothèque du Parlement, 2004) 
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Les sociétés d’assurances subissent de fortes pressions considérant l’augmentation du nombre et 
la gravité des catastrophes naturelles à l’échelle planétaire. Par le fait même, les assureurs peuvent 
avoir recours à diverses mesures pour préserver leur part de revenu. D’abord, ils pourraient relever 
leurs primes afin de maintenir leur marge bénéficiaire. Ensuite, ils pourraient allouer de plus petites 
protections pour les mêmes sommes. Enfin, ils pourraient tout simplement, refuser de couvrir les 
citoyens localisés dans les zones sensibles ou exposées aux catastrophes naturelles ou offrir des 
primes à des prix exorbitants (Bibliothèque du Parlement, 2004).  
 
Il est possible de conclure qu’une diminution du couvert forestier dans un bassin versant 
occasionne des effets sur les coûts d’assurances. De ce fait, préserver et améliorer les bandes 
riveraines est profitable à l’État ainsi qu’aux citoyens, ces bandes agissent comme régulateurs de 
débit et par conséquent réduisent les risques d’inondations (MDDEP, 2007).  
 
1.3 Impacts de la dégradation des milieux naturels sur le bien-être collectif 
 
Les milieux naturels remplissent de nombreuses fonctions socioéconomiques, sanitaires et 
culturelles bénéfiques aux populations. Leur présence dans les villes ou en périphérie de zones 
urbaines apporte de nombreux bénéfices à la population qui y habite. Selon le ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) (2010), les espaces 
verts contribuent à soutenir la cohésion sociale, la santé physique et le bien-être des citoyens ayant 
accès à des milieux naturels à proximité de leur lieu de résidence. Ceux-ci participent à augmenter 
la valeur esthétique, paysagère et ornementale des zones urbaines, dans son livre Perdu sans la 
nature, François Cardinal, adresse la problématique de la perte de proximité avec la nature que 
subissent les enfants depuis les dernières décennies. Il a revu plusieurs études démontrant les 
bienfaits de la nature chez les enfants et a conclu que la nature pouvait réduire les symptômes de 
trouble de déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité. Le contact direct avec les milieux 
naturels représente un des facteurs les plus importants afin de sensibiliser les citoyens à 
l’importance de protéger les milieux naturels et d’augmenter leurs présences. D’ailleurs, plusieurs 
études ont montré qu’il existe une corrélation directe entre la fréquentation de milieux naturels et 
une baisse du niveau de stress chez l’individu (Tzoulas et autres, 2007). La fréquentation d’espace 
vert aurait des effets psychologiques positifs sur la fatigue mentale et l’état d’esprit (Tzoulas et 
autres, 2007). Il semble que les résidents d’un quartier ont davantage tendance à pratiquer des 
activités physiques lorsqu’un parc est situé à proximité (MAMROT, 2010). 
 
En résumé, la présence et la qualité des écosystèmes favoriseraient le sentiment de bien-être chez 
l’être humain et provoqueraient un rapprochement de l’homme avec la nature à laquelle il a accès. 
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Il est possible de se rapporter à la figure 1.1 pour effectuer le rapprochement entre les milieux 
naturels et le bien-être des collectivités. Les avantages psychosociaux occasionnés par les milieux 
naturels ne sont pas approfondis davantage dans cet essai malgré leur grande importance pour la 
société. La principale conclusion à retenir est que l’environnement fournit de nombreux biens et 
services environnementaux pouvant améliorer la qualité de vie de l’être humain et ainsi permettre 
une meilleure cohésion sociale.  
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2. TYPE DE BIENS ET SERVICES ENVIRONNEMENTAUX ET APPROCHES 
 
Depuis plusieurs années, la communauté scientifique tente de déterminer les différentes façons qui 
permettraient d’évaluer la valeur financière de la nature. La publication, en 1997, d’une étude 
américaine (Costanza et autres, 1997) portant sur la valeur des services rendus par les 
écosystèmes et celle du capital naturel mondial a déclenché plusieurs études ultérieures sur ce 
sujet (ÉcoRessources, 2010). Costanza et autres estimaient déjà à cette époque la valeur 
économique de 17 services écosystémiques correspondant à 16 biomes distincts et dont la valeur 
n’est pas prise en compte par les marchés mondiaux. Leurs résultats, publiés dans la revue Nature, 
dévoilaient que la valeur financière de ces services s’apparente approximativement à 33 trillions de 
dollars américains, par année (Costanza et autres, 1997). Malgré l’incertitude de ces résultats, qui 
ont d’ailleurs été contestés par la suite, cette étude a permis d’introduire la notion de BSE dans une 
perspective économique. Parmi les travaux les plus récents, on note ceux de la Commission Stiglitz 
en France, du projet Beyond GDP de l’Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE) et des travaux en vertu du Cadre de développement des statistiques 
environnementales de l’Organisation des Nations unies (ONU) (ÉcoRessources, 2010). Au Québec, 
un rapport réalisé par ÉcoRessources, consultant pour Environnement Canada, caractérise 
l’importance économique de la flore et analyse les différentes possibilités de financement. 
ÉcoRessources a également achevé en 2008 un rapport à l’intention du ministère du Conseil 
exécutif du Québec, concernant la mise en place d’une politique de multifonctionnalité de 
reconnaissance de la production de BSE par le milieu agricole au Québec. Agriculture et 
Agroalimentaire Canada ainsi que le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
accordent une importance particulière à l’égard d’une reconnaissance des BSE pouvant être 
produits par le secteur agricole. D’ailleurs, ces deux paliers de gouvernement participent à plusieurs 
études sur ce sujet. Au Québec, la commission Pronovost a mentionné, en 2007, l’importance de 
valoriser la contribution de l’agriculture : « au développement économique et à la revitalisation du 
milieu rural ainsi que ses fonctions environnementales, patrimoniales et sociales » 
(ÉcoRessources, 2008). 
 
Bien que de nombreuses études proposent des mécanismes de paiement ou des mécanismes de 
financement afin de rétribuer les services fournis par les écosystèmes, ces méthodes sont très peu 
considérées par le marché mondial, de même que par les marchés locaux (Landell-Mills et Porras, 
2002). 
 
Cette présente section a pour objectif de décrire le concept de BSE et de présenter les principales 
catégories. Un rapprochement entre les BSE et le milieu agricole est effectué afin de permettre une 
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compréhension de la continuité de cet essai en plus d’effectuer un lien avec l’étude de cas 
présentée au chapitre 3. Par la suite, le recensement des différentes approches permettant 
d’accentuer la production de BSE au Québec sera présenté. Ces approches seront décrites par 
leur application dans le domaine agricole afin de dresser le fil conducteur de ce travail.  
 
2.1 Catégories de biens et services environnementaux 
 
Il existe plusieurs catégories de biens et services d’origine écosystémique. Selon MA (2005), les 
biens et services environnementaux sont les bienfaits que procurent les écosystèmes naturels à 
l’être humain et qui contribuent à son bien-être. C’est donc dire que sans l’être humain les BSE 
n’existent pas, puisque ce concept est né de la dépendance des sociétés humaine à l’égard des 
flux écosystémiques fournisseurs de services. Les catégories de services les plus souvent citées 
dans la littérature autant par les scientifiques de divers domaines d’étude que par les 
gouvernements sont les services d’approvisionnement, les services de régulation, les services 
culturels, les services ontogéniques et les services de support.  
 
Dans le tableau qu’on retrouve à l’annexe 1, qui est une traduction libre de Groot et autres (2010) 
et de MA (2005), les principaux services écologiques cités dans la littérature scientifique sont 
énumérés et associés à leur processus écologique respectif. Les deux dernières colonnes 
présentent des indicateurs d’états et de performances applicables à chacun des services.  
 
L’utilisation d’indicateur est d’ailleurs appropriée lorsqu’on considère la notion de valeur 
économique de la nature. Il s’avère inévitable de se doter d’outils de mesures quantitatives bien 
précis lorsqu’on tente d’établir des valeurs chiffrables à des services rendus par les écosystèmes 
qui ne possèdent pas de valeur marchande. Cette procédure demande une compréhension 
approfondie des processus écosystémiques en question, ce qui nécessite des travaux de 
recherches exhaustifs et potentiellement coûteux. 
 
Dans le cadre de cet essai, une attention particulière sera portée sur les services de régulation, 
notamment celle de l’eau et le rôle que jouent les bandes riveraines dans cette fonction. En effet, 
en milieu agricole, ces bandes de protection riveraines sont de plus en plus considérées comme un 
dispositif essentiel faisant partie d’un ensemble de mesures à mettre en place pour diminuer la 
pollution diffuse. 
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2.1.1 Services d’approvisionnement  
 
Les services d’approvisionnement peuvent être définis comme étant l’ensemble des biens et 
produits qui sont fournis directement par les écosystèmes et dont l’être humain tire bénéfice (MA, 
2005). Généralement, ce type de service s’apparente à des biens privés échangés sur les marchés 
tels que des biens appropriables comme les produits ligneux, les fibres, les produits alimentaires, 
etc. (Karsenty et autres, 2009).  
 
2.1.2 Services de régulation 
 
La régulation est le fait de maintenir en équilibre le fonctionnement d’un système complexe et 
structuré tel un écosystème (Communautés européennes, 2008). Plus concrètement, il s’agit par 
exemple de la régulation de l’érosion par la présence d’un couvert végétal qui joue un rôle 
important dans la rétention des sols et la prévention des glissements de terrain. Il peut s’agir aussi 
de la régulation de l’eau faite par les écosystèmes ayant une bonne capacité de rétention telle que 
les milieux humides, atténuant ainsi le risque d’inondation ou les conséquences des crues. La 
régulation peut se faire au niveau du climat, de l’air, des catastrophes naturelles ou encore de la 
pollinisation par des agents régulateurs comme les abeilles. Les services de régulation sont les 
bénéfices tirés de la régulation des processus écosystémiques par des cycles de régulation ainsi 
que par des agents régulateurs (MA, 2005). 
 
2.1.3 Services culturels 
 
Les services culturels se composent des bénéfices immatériels que l’être humain obtient de la part 
des écosystèmes à travers les valeurs spirituelles et éducatives, l’appréciation esthétique ou encore 
le patrimoine culturel (MA, 2005). Il s’agit par exemple de la valeur récréotouristique que l’on 
attribue à un écosystème particulier.  
 
2.1.4 Services ontogéniques 
 
Les services ontogéniques représentent le groupe de services écologiques le plus récent. Par 
définition du Larousse, le terme ontogénique caractérise ce qui est relatif au développement de 
l’individu de la fécondation jusqu’à l’âge adulte. Le développement du système immunitaire renforcé 
par le contact avec diverses variétés d’organismes durant l’enfance représente le premier service 
de cette catégorie (Limoges, 2009). En effet, l’augmentation des allergies observées depuis 
quelques années dans les pays développés découle d’une diminution du contact avec les 
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différentes formes de vie présente dans les divers types d’écosystèmes (Limoges, 2009). Le 
développement psychosocial de l’individu serait possible par ce type de service. Certaines études 
ont fourni des preuves convaincantes quant à l’importance de fréquenter des milieux naturels lors 
de l’enfance, car cela contribuerait à augmenter la concentration, la sensibilité et la créativité (White 
et Stoecklin, 1998). Les sens et l’imagination seront davantage stimulés par la fréquentation de 
milieu naturel tout en diminuant certains sentiments de solitude (White et Stoecklin, 1998).  
 
2.1.5 Services de support 
 
Les services de support se distinguent des autres par leur impact indirect et généralement à très 
long terme sur l’être humain. Les quatre catégories de services vues jusqu’ici peuvent se faire 
sentir à court terme et plus directement s’ils se dégradent. Les services de support comprennent la 
formation et la régénération des sols, la production primaire, c’est-à-dire l’assimilation de l’énergie 
par les organismes, la photosynthèse, le cycle des nutriments ou encore celui de l’eau (MA, 2005). 
La catégorie de services de support peut inclure certains services de régulation en fonction du 
degré de l’impact ressenti par les communautés ainsi qu’en fonction du temps. Dans la littérature, 
les auteurs ne s’accordent pas sur tous les services se retrouvant dans cette catégorie de service.  
 
2.2 L’agriculture et les biens et services environnementaux 
 
C’est en 1992, lors du Sommet de Rio sur le développement durable que la multifonctionnalité de 
l’agriculture fait l’objet de discussion sur la scène internationale pour la première fois. Ainsi en 
1998, les ministres de l’Agriculture des pays membres de l’OCDE adoptent la multifonctionnalité et 
reconnaissent désormais les exploitations agricoles comme des activités génératrices d’autres 
services associés aux fonctions économiques, sociales, et environnementales (OCDE, 2001).  
 
Plusieurs BSE sont reconnus dans la documentation par différents auteurs, notamment par De 
Groot (2002), et par MA (2005), sans toutefois faire l’unanimité. Le tableau 2.1 présente 21 BSE 
susceptibles d’être générés par des pratiques de gestions bénéfiques applicables en agriculture. 
Dans une étude d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (2008), des critères de sélection ont été 
utilisés afin de retenir les BSE ayant un potentiel d’utilisation dans des programmes de 
reconnaissance de BSE en milieu agricole. Trois critères ont permis de sélectionner ces 21 BSE. 
Le premier critère consiste en la capacité de quantifier les changements biophysiques de ces BSE, 
le deuxième est que les changements biophysiques sont non marginaux, c’est-à-dire que leur 
amélioration est très bénéfique et le troisième est que l’incidence est perceptible par le public. Les 
21 BSE que l’on retrouve dans le tableau 2.1 sont ceux qui peuvent être utilisés et faire l’objet de 
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campagne de surveillance considérant les données techniques, scientifiques et temporelles 
existantes. (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2008). Il n'en demeure pas moins que de 
nombreuses données devront être collectées pour des fins d’analyses supplémentaires. De plus, ce 
sont des BSE plus facilement reconnaissables et compris par le public.  
 
Tableau 2.1 : Services environnementaux susceptibles d’être générés en milieu agricole (tiré 
de : Agriculture et agroalimentaire Canada, 2008) 
Composantes BSE 
Sol 
Préservation/rétablissement de la structure physique du sol 
Préservation/rétablissement de la composition biochimique du sol 
Préservation/rétablissement de la biodiversité du sol 
Eau 
Préservation/rétablissement de la qualité physique de l’eau 
Préservation/rétablissement de la qualité biochimique de l’eau 
Préservation/rétablissement du bilan hydrique 
Préservation/rétablissement de la biodiversité dans les milieux humides et 
aquatiques 
Limitation des déchets ménagers et industriels 
Air 
Préservation/rétablissement de la qualité de l’air 
Réduction des odeurs et des poussières 
Surveillance des propriétés chimiques de l’air 
Régulation du climat 
Réduction des GES 
Stockage du carbone 
Création de microclimats favorables 
Biodiversité 
Contrôle des invasions d’espèces exotiques et des maladies connexes 
Amélioration de la pollinisation des cultures et des plantes naturelles 
Préservation/rétablissement des espèces et populations vulnérables et 
menacées 
Sphère sociale 
Préservation/rétablissement des milieux récréatifs 
Protection des paysages 
Respect et préservation des spécificités culturelles 
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Certes, le secteur agricole génère des externalités négatives, cependant les écosystèmes 
agroforestiers fournissent plusieurs services environnementaux très complexes. Dans l’étude de 
cas présenté au chapitre 3, l’analyse se base sur l’hypothèse d’implanter des bandes riveraines 
d’une largeur excédant la norme prescrites en bordure des cours d’eau agricoles. Dans le but de 
permettre une compréhension adéquate de la relation entre la production de BSE et l’agriculture, le 
rôle que jouent les bandes riveraines végétalisées en milieu agricole sera utilisé à titre d’exemple 
dans cette section ainsi qu’à plusieurs reprises dans le document.  
 
Les bandes riveraines offrent de nombreux bénéfices environnementaux et sont reconnues pour 
leur grande efficacité de régulation. La régulation du climat global par la séquestration du carbone 
représente un premier avantage relatif à la présence d’arbres et au reboisement des rives. Dans le 
même ordre d’idée, la présence de végétation possède aussi la capacité de régulariser le climat à 
l’échelle locale et peut être directement constatée par les producteurs agricoles. La végétation agit 
comme un écran à la force du vent qui assèche les cultures, augmente l’humidité et la température 
des cultures, ce qui accroît la rentabilité (Hernandez et al., 2007). De ce fait, les bandes riveraines 
peuvent aussi diminuer l’érosion éolienne des sols agricoles. 
 
La présence de végétation aux abords des cours d’eau agricoles peut permettre une réduction 
significative des odeurs, des maladies ainsi que de la faune déprédatrice, par la réduction de la 
dérive des substances et des organismes vers les parcelles cultivées (Limoges, 2009). Cette 
végétation permet aussi à une grande variété d’organismes d’y trouver un habitat. Parmi ces 
organismes, notons les prédateurs et les parasites des déprédateurs agricoles. 
 
Un des rôles des bandes riveraines, qui est souhaité de la part des agriculteurs et des propriétaires 
de terrains en aval dans le BV, est leur capacité de régulariser les inondations. En préservant plus 
longuement la neige au printemps, celles-ci prolongent les épisodes de crue, diminuent leur 
intensité et l’érosion qui y est associée (Limoges, 2009). Dans la saison estivale, elles contribuent à 
régulariser le débit par un relâchement régulier de l’eau (Limoges, 2009). 
 
La purification de l’eau est une fonction des bandes riveraines les plus escomptées chez les 
citoyens d’un BV à vocation agricole. Au Québec, l’implantation de bandes riveraines représente 
une des mesures d’atténuation de la contamination des cours d’eau par les fertilisants agricoles et 
les pesticides de plus en plus reconnue (Limoges, 2009). La végétation peut capter les nutriments 
par ses racines en plus de maintenir le sol en place, ce qui prévient l’apport de substances 
présentes dans les particules de sol, au cours d’eau. De plus, le couvert végétal apporte de 
l’ombrage, réduisant ainsi la température de l’eau. À titre d’exemple, une eau plus froide permet 
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une concentration plus élevée d’oxygène dans l’eau, un élément indispensable pour la majorité des 
organismes vivants (Environnement Canda, 2013).  
 
Les bandes de végétation riveraines accueillent les insectes pollinisateurs tels que les abeilles, les 
guêpes, les mouches ou autres insectes, indispensables pour les rendements et la qualité des 
productions vivrières. D’ailleurs, des études ont démontré que la population d’insectes 
pollinisateurs sauvages était en déclin, ce qui représente une menace pour l’agriculture mondiale 
(Aizen and Harder, 2009). Les principales raisons de ce déclin sont la fragmentation et la perte 
d’habitats, les changements climatiques et la pollution, la présence d’espèces exotiques ainsi que 
l’effet de certains pesticides (Aizen and Harder, 2009).  
 
Ensuite, plusieurs autres bénéfices peuvent être soutirés d’une bande riveraine boisée par le 
propriétaire, comme l’approvisionnement en petits fruits, en bois ou même la chasse au gibier 
(Limoges, 2009). La présence de bandes riveraines contribue à réduire les surfaces cultivées dans 
les zones plus vulnérables à l’érosion et au ruissellement. 
 
Finalement, des bandes de végétation le long des cours d’eau présents dans les zones 
d’agricultures intensives généralement très vastes peuvent contribuer à accentuer la valeur 
esthétique du paysage. Cette fonction correspond aux services culturels décrits à la section 2.1.3 
ainsi que le 21
e
 type de services énuméré dans le tableau de l’annexe 1, c’est-à-dire l’appréciation 
esthétique.  
 
La figure 2.1 schématise et résume les différentes fonctions qui ont été décrites précédemment. 
Elle montre les fonctions écologiques d’une bande riveraine numérotées de la façon suivante :  
1. brise-vent naturel; 
2. fonction paysagère; 
3. régulateur du niveau de l’eau; 
4. écran solaire pour la régulation de la température de l’eau; 
5. rempart contre l’érosion; 
6. biodiversité; 
7. filtre contre la pollution. 
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Figure 2.1 : Fonctions écologiques d’une bande riveraine en milieu agricole (tiré de : 
MDDEFP, 2002c) 
 
Considérant les bienfaits d’une bande riveraine, il est d’autant plus intéressant de créer un incitatif 
à leur aménagement. Bien que les bandes riveraines soient très avantageuses pour la 
préservation des terres agricoles à long terme et la préservation de la qualité de l’environnement, 
elle représente une perte de revenu à court terme ainsi que de l’entretien supplémentaire. Ce ne 
sont pas tous les producteurs agricoles qui peuvent se permettre de préserver la qualité de 
l’environnement au-delà des normes prescrites. Plusieurs tâcheront, avec raison, de rentabiliser 
leurs investissements immédiats d’abord.  
 
2.3 Approches existantes au Québec 
 
Généralement, la production de biens et services n’est pas valorisée par les marchés des différents 
secteurs d’activités. Il n’existe donc aucun incitatif économique à l’adoption de mesures de 
protection allant au-delà des normes réglementaires. Dans bien des cas, la production s’effectue au 
détriment de l’environnement, réduisant ainsi la capacité des écosystèmes à fournir des BSE utiles 
aux collectivités.  
 
Dans cette présente section, les différentes approches permettant la production de BSE ou la 
limitation de la pollution sont exposées. Il s’agit des approches règlementaires, écoconditionnelles 
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et volontaires, du marketing environnemental ainsi que des paiements directs ponctuels et 
continus. Ces approches seront analysées et décrites en faisant référence à leur application dans 
le domaine de l’agroenvironnement. 
 
2.3.1 L’approche règlementaire 
 
Au Québec, le recours à la règlementation est abondamment employé pour limiter l’émission de 
contaminants et pour protéger la qualité générale de l’environnement. Afin de protéger les 
ressources québécoises, certains encadrements légaux ont été adoptés et imposent des normes 
minimales à respecter dans plusieurs domaines d’activités. La Loi sur la qualité de l’environnement 
(LQE), avec ses articles fondamentaux tels que l’article 20, 22 et 31.1, est la pierre angulaire de la 
protection des milieux naturels au Québec. Pour le secteur agricole, il s’agit pour l’essentiel du 
Règlement sur les exploitations agricoles (REA) émanant de la LQE, qui édicte notamment des 
normes quant aux installations d’élevage, au stockage, à l’élimination ou à la valorisation des 
déjections animales ainsi qu’à la fertilisation des cultures. Dans une étude, le MDDEP (2005) 
souligne que la règlementation québécoise au sujet des eaux de ruissellement, qui sont des 
sources de pollution agricole diffuse, n’est pas basée sur une évaluation préalable des 
répercussions environnementales. Dans cette même étude, le ministère dénonce l’absence de 
méthodologie reconnue, au Québec comme partout dans le monde, afin d’évaluer les 
répercussions environnementales de chacune des sources diffuses agricoles qui existent dans un 
bassin versant avant de les autoriser. 
 
L’encadrement légal est nécessaire afin de légiférer les activités humaines et les pratiques 
associées dans le but d’assurer une qualité minimale de l’environnement. Toutefois, dans une 
optique de préservation des écosystèmes et de production de BSE, le simple respect de la 
règlementation n’est pas suffisant au Québec. Malheureusement, lorsqu’on agit de façon proactive 
et qu’on préconise des pratiques allant au-delà de la règlementation en vigueur, il en résulte 
généralement un coût privé qui décourage les propriétaires quant au maintien de bonnes pratiques 
à long terme. 
 
2.3.2 L’approche écoconditionnelle 
 
Rappelons d’abord la définition d’écoconditionnalité adoptée par le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et de Parcs en cette matière : 
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« L’écoconditionnalité est un instrument économique de mise en conformité qui 
consiste à subordonner à des critères environnementaux — ou à l’observation 
d’exigences à caractère environnemental — l’accès à divers programmes 
gouvernementaux de soutien financier, afin d’influencer le plus efficacement possible 
le comportement des producteurs agricoles et comme un instrument d’administration 
publique qui consiste à assurer la cohérence et la coordination des actions 
gouvernementales en matière environnementale, une saine gestion des fonds publics 
et un suivi du respect de la législation environnementale. » (MDDEP, 2002d) 
 
Dans le contexte québécois, il s’agit d’un incitatif additionnel au respect de la règlementation qui 
s’ajoute aux sanctions pénales et plus récemment aux sanctions administratives pécuniaires. Une 
exploitation agricole non conforme quant aux différentes règles sera privée d’aide financière 
gouvernementale. Au Québec, quatre importantes dispositions règlementaires, en vigueur depuis 
2004, sont considérées pour l’application de l’écoconditionnalité : le bilan de phosphore équilibré, le 
certificat d’autorisation concernant le droit d’exploitation conforme au REA, le maintien d’une bande 
riveraine conforme à la Politique des rives, du littoral et des plaines inondables et le respect de la 
superficie maximale utilisée pour la culture des végétaux conforme au REA (Leblanc, 2010). 
 
2.3.3 L’approche volontaire  
 
L’approche volontaire rassemble les initiatives mises en œuvre librement pour lesquelles aucun 
dédommagement n’est offert à l’adhérent. Il peut s’agir d’accord volontaire avec les gouvernements 
par des entreprises voulant limiter leur rejet de polluants sans être assujetties à des moyens 
coercitifs. Les formations, les services-conseils, la sensibilisation et les guides de bonnes pratiques 
peuvent être considérés dans cette catégorie d’approches permettant d’augmenter la production de 
BSE ou simplement de limiter la pollution (MAPAQ, 2005). Cette approche peut être empruntée 
dans tous les secteurs d’activité. Dans le secteur agricole québécois, il s’agit d’une approche bien 
développée considérant la présence des Clubs-conseils en agroenvironnement (CCAE) et des 
guides de bonnes pratiques fournis par le ministère aux producteurs agricoles désireux de réduire 
leur empreinte écologique (MAPAQ, 2005). 
 
2.3.4 Le marketing environnemental 
 
Le marketing environnemental est une technique de commercialisation et de communication se 
basant sur l’aspect écologique d’un produit afin d’en faire la promotion et ainsi augmenter les 
ventes ou bien le prix. Il consiste à promouvoir des biens et services ayant été conçus avec une 
valeur ajoutée environnementale (Mirande, 2010). Il s’agit d’une approche volontaire, permettant de 
donner un repère aux acteurs du marché positionné en aval, par la frappe d’un écolabel reconnu ou 
d’une certification environnementale (MAPAQ, 2005). À titre d’exemple, dans le secteur agricole, il 
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est possible de donner une valeur ajoutée à un produit agricole si son mode de production est 
certifié comme étant écologiquement responsable en répondant à des critères définis de bonnes 
pratiques. L’agriculture biologique certifiée est considérée comme une forme de marketing 
environnemental (MAPAQ, 2005). La demande en produits biologiques oriente naturellement de 
nombreux agriculteurs vers ce type de production, ce qui contribue à diminuer l’impact des activités 
agricoles sur la qualité de l’environnement. 
 
De 2002 à 2005, un projet pilote de certification dénommé AGRISO a été mis sur pied à la suite 
d'une entente signée en 2001 entre les différents acteurs impliqués tels que certains ministères, 
l’Union des producteurs agricoles (UPA) et des conseils régionaux de l’environnement de plusieurs 
régions (Merbouche, 2005). L’objectif de ce projet était de permettre aux entreprises agricoles 
d’obtenir une certification octroyée par International Standardization for Organization (ISO) 
nommée ISO 14001. Il s’agit d’une norme de certification environnementale internationale qui 
concerne le management environnemental dont le but est de maîtriser les impacts des activités de 
l’entreprise sur l’environnement et d’améliorer sa performance environnementale par l’amélioration 
continue (ISO, 2009). Le projet AGRISO comprenait trois niveaux soit : la conformité règlementaire, 
la prévention de la pollution et la certification ISO 14001 incluant l’amélioration continue. 
 
Dans l’édition de mars 2013 du magazine Le coopérateur agricole, on retrouve un article résumant 
les forces et les faiblesses de ce projet. En s’appuyant sur l’information obtenue du Bureau de la 
normalisation du Québec (BNQ), de l’UPA et du Conseil régional en environnement de l’Estrie 
(CREE), l’article en question affirme qu’aucune entreprise agricole québécoise n’a gardé sa 
certification ISO 14001 (Varin-Lachapelle, 2013). Dans ce même article, on affirme que le coût 
évalué à l’atteinte des trois niveaux était d’environ 13 000 $ et que la valeur ajoutée aux produits 
agricoles n’a pas été reconnue par les parties intéressées de la chaîne telles que les 
transformateurs et les distributeurs. Sans soutien ou incitatifs de la part du gouvernement, il est 
difficile pour les producteurs de préserver leur certification environnementale. Il s’agit pourtant 
d’une approche intéressante permettant d’améliorer la performance environnementale du milieu 
agricole et permettant de nombreuses retombées positives sur les plans économiques et 
environnementaux dont l’ensemble de la population pourrait tirer avantage. L’investissement n’a 
toutefois pas été jugé suffisamment rentable. 
 
2.3.5 Paiement direct ponctuel 
 
Les programmes de paiement direct ponctuel sont fréquemment utilisés dans le domaine de 
l’agroenvironnement au Québec. Généralement, ils permettent d’offrir une aide aux exploitants 
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agricoles afin de se conformer à la règlementation en vigueur. Il s’agit de paiements versés de 
façon ponctuelle afin de partager les coûts occasionnés par des modifications dans les pratiques 
agricoles. Ces paiements permettent d’augmenter la production de BSE en fonction des normes, 
mais aucune rétribution n’est versée aux producteurs désireux de s’engager dans des pratiques 
environnementales qui surpassent les encadrements légaux (MAPAQ, 2005). Au Québec, le 
programme Prime-Vert s’inscrit dans ce champ d’intervention tandis qu’aux États-Unis le 
programme principal dans cette catégorie est Environmental Quality Incentive Program (EQUIP) 
(United States Department of Agriculture, 2012).  
 
2.3.6 Paiement direct continu 
 
Comme il a été mentionné à la section 2.2, le principe de multifonctionnalité de l’agriculture fait 
théoriquement référence à la reconnaissance de la contribution économique, sociale et 
environnementale de l’agriculture. En pratique, il s’agit généralement de programmes 
gouvernementaux qui octroient du soutien continu lors de la production de biens et services autres 
que les denrées alimentaires : « Les programmes agroenvironnementaux de paiement direct 
continu intègrent la fonction environnementale comme une source de revenus continue pour les 
agriculteurs » (MAPAQ, 2005). Le MAPAQ affirme que le principal véhicule de promotion de la 
multifonctionnalité est le paiement direct continu. Ces programmes répondent habituellement à 
certaines caractéristiques : être offerts à long terme, offrir un soutien continu, faire l’objet d’un 
contrat, être offerts par territoire plutôt que par filière de production et être volontaires (MAPAQ, 
2005). 
 
La figure 2.2 rassemble certains programmes agroenvironnementaux applicables au domaine 
agricole au Canada et aux États-Unis. On retrouve deux programmes de paiement direct continu à 
titre d’exemple, le Conservation Reserve Program aux États-Unis et les Contrats d’agriculture 
durable en France, qui seront décrit au chapitre 4. 
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Figure 2.2 : Exemples de programmes agroenvironnementaux (Tiré de MAPAQ, 2005) 
 
Le système d’approvisionnement en eau potable de la ville de New York, qu’on appelle le 
New York City Watershed, est un exemple parfait d’intégration de la valeur économique 
d’écosystèmes dans les prises de décisions et dans la gestion des eaux de surface. L’ensemble 
des bassins versants situés dans la région des montagnes Catskill couvre une superficie d’environ 
5 000 km
2
 et permet l’approvisionnement en eau potable de plus de dix millions de consommateurs 
(Olewiler, 2004). La ville de New York a versé 1,8 milliard de dollars américains (année de 
référence : 2004) aux propriétaires des 323 kilomètres carrés (km
2
) de terrains privés (70 % de la 
superficie) localisés dans ces bassins versants dans le but de préserver l’intégrité des écosystèmes 
essentiels à l’approvisionnement en eau potable des citadins (Olewiler, 2004). Cette décision a 
permis d’éviter la construction d’une nouvelle usine de traitement de l’eau potable au coût estimé 
de 8 milliards (Olewiler, 2004).  
 
C’est d’autant plus une décision qui permet une gestion intégrée de l’eau par BV manifestant une 
forme de rétribution économique dans une optique de bénéficiaires-payeurs. Il s’agit d’une des 
applications du principe de paiement pour services environnementaux (PSE) les plus évoquées 
dans la documentation (Laurans et autres, 2011). Rappelons que dans cet exemple, les 
agriculteurs sont dédommagés financièrement en échange du maintien de pratiques agricoles non 
intensives.  
Formation et conseils 
techniques (ex : 
Clubs-conseils en 
agroenvironnement) 
Recherche et 
développement (ex : 
IRDA) 
Retrait de terres avec 
versement forfaitaire 
(ex : GreenCover) 
Programmes 
agroenvironnementaux 
Programmes de partages des coûts 
(ex : Prime Vert) 
Ententes ou 
règlementation limitant 
le développement non 
agricoles (ex : 
Farmland Reserve 
Program, É-U 
Sensibilisation 
Dons de terres (ex : 
Programme des dons 
écologiques) 
Ententes et servitudes 
de conservation 
Rente ou incitatif continu pour le 
respect de bonnes pratiques (ex : 
Contrat d’Agriculture Durable 
(CAD), France) 
Paiement direct continu 
Rente pour le retrait d’une terre 
(ex : Conservation Reserve 
Program, É-U) 
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2.4 L’approche par le marché pour les biens et services environnementaux 
 
Comme il a été mentionné précédemment, les seuls services pris en compte actuellement sur le 
marché sont ceux ayant une valeur monétaire et pouvant faire l’objet de transaction. Il s’agit des 
services d’approvisionnement (produit ligneux, poisson, produits agricoles, etc.) ainsi que la 
séquestration du carbone, considéré comme un service de régulation, nouvellement considérée sur 
les marchés et toujours en développement. Plusieurs raisons font en sorte qu’il n’y a toujours pas 
de valeur associée aux bénéfices procurés par les autres catégories de services 
environnementaux. Cette absence de comptabilisation résulte entre autres de la vision que les 
sociétés ont des services environnementaux. La grande majorité des BSE sont considérés comme 
des externalités positives, en d’autres mots comme des biens publics (Landell-Mills et Porras, 
2002).  
 
2.4.1 Mise en contexte 
 
D’emblée, les externalités représentent un concept économique désignant des effets indirects, 
provoqués par un agent économique, qui influent sur les possibilités de consommation et de 
production d’un autre agent sans que le prix soit ajusté sur le marché (Helbling, 2010). Il existe des 
externalités positives, comme la production de BSE qui profite à l’ensemble de la société ou des 
externalités négatives, telle que la pollution produite par un tiers occasionnant des coûts sociaux. 
Le manque d’information ou le manque de sensibilisation des consommateurs contribuent à 
maintenir des mentalités qui consistent à tenir pour acquis les services environnementaux.  
 
« Dans L’économie du bien-être, l’économiste britannique Arthur Pigou proposait en 
1920 que les autorités fassent payer au pollueur une taxe équivalant au coût du 
dommage causé à autrui, de manière à obtenir le résultat auquel aurait conduit 
l’internalisation adéquate de tous les coûts par le pollueur. Selon cette même logique, 
l’État devrait subventionner ceux qui créent des externalités positives, dans la mesure 
de ce qu’elles apportent à autrui. » (Helbling, 2010).  
 
Cette citation a été utilisée pour montrer que cette théorie d’Arthur Pigou dans The Economics of 
Welfare publié en 1920, demeure pertinente dans l’économie contemporaine.  
 
Ce qui caractérise les biens publics, c’est justement qu’ils ne sont pas exclusifs, qu’ils sont 
accessibles à tous sans avoir à payer pour le bénéfice et que l’utilisation de l’un ne restreint pas 
celui de l’autre (Landell-Mills et Porras, 2002). Puisqu’aucun citoyen n’est prêt à payer pour une 
externalité positive gratuite, la création d’un marché s’avère invraisemblable. 
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La demande en fourniture de biens et services augmente en parallèle avec l’accroissement de la 
population mondiale et excède désormais la capacité de production des écosystèmes de plusieurs 
régions (MA, 2005). Ce que les décideurs, les entreprises privées ou les collectivités locales 
considèrent comme gratuit depuis toujours pourrait atteindre un état critique même au Québec. 
Dans certains cas, les communautés, les organismes gouvernementaux ainsi que le secteur privé 
travaillent de concert afin de trouver des solutions pour faire face à la dégradation de 
l’environnement affectant leur économie ainsi que leur situation sociale (Karsenty et autres, 2009). 
Dans certains pays comme le Brésil ou Équateur, des systèmes de paiement pour les SE ont été 
mis en place pour contrer la détérioration des services environnementaux, notamment les services 
hydrologiques (Mayrand et Paquin, 2004).  
 
À l’échelle planétaire ou à une échelle plus régionale, la perte de services environnementaux ou 
l’épuisement des ressources provoque à plusieurs égards des changements de paradigmes, 
permettant potentiellement une ouverture des marchés pour ces biens et services considérés 
comme des externalités positives que procure l’environnement. L’émergence de cette approche 
apporte un volet intéressant quant à la protection de l’environnement et à la vision qu’ont les gens 
de la nature. 
 
Dans une optique de prévention de la pollution ainsi que de la conservation des écosystèmes, 
divers instruments économiques reposant sur des mécanismes du marché sont employés par 
plusieurs instances à travers le monde, mais cela depuis à peine quelques années (Mayrand et 
Paquin, 2004). Majoritairement, ce sont des instruments économiques permettant de prévenir les 
externalités environnementales négatives par des moyens axés sur le principe du pollueur-payeur, 
tel que des taxes vertes. Ce n’est donc pas une rétribution pour des BSE mais plutôt une punition 
envers les pollueurs. Plus récemment, on assiste à une émergence d’une approche différente qui 
consiste en la valorisation d’externalité environnementale positive, les PSE. Cette approche tente, 
par des mesures adéquates, d’encourager le transfert de ressources financières entre celui qui 
bénéficie d’un service environnemental, l’acheteur, et celui qui le fournit, le fournisseur (Mayrand et 
Paquin, 2004). Elle s’apparente à une approche de politique environnementale qui répond plutôt à 
la logique du bénéficiaire-payeur. Le jumelage de ces deux approches dans une société pourrait 
permettre de grands avantages environnementaux. Cependant, les grands défis résideront toujours 
dans l’acceptabilité sociale concernant le paiement pour un bien ou un service peu ressenti par 
l’individu. Il est difficile de trouver un payeur lorsque la population au sens large est le bénéficiaire. 
Il y a évidemment des personnes prêtes à payer pour pouvoir profiter d’un espace naturel pour y 
faire du camping par exemple. Qui est disposé à payer un montant pour maintenir des bandes 
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riveraines qui permettent d’améliorer la qualité des écosystèmes aquatiques dans le bassin versant 
qu’il habite? 
 
Plusieurs outils fiscaux ou économiques peuvent être utilisés pour encourager la production 
supplémentaire de BSE ou pour limiter les pratiques néfastes pour l’environnement. Ces outils 
notamment les taxes et les crédits d’impôt permettre de modifier les comportements des parties 
prenantes concernées. Dans une étude menée par le MAPAQ en 2005, il est possible de 
comprendre que l’approche par le marché est très variée et peut impliquer des mesures allant de la 
coercition à la rétribution continue. On souligne que les crédits d’impôt et les systèmes d’achat de 
crédits de compensation pourraient être plus appropriés pour favoriser la rétribution des BSE et en 
contrepartie, les mécanismes utilisant les taxes, les redevances ou le permis échangeable sont plus 
efficaces pour limiter la pollution. L’approche par le marché devrait permettre la production, la vente 
ou l’achat des BSE avec une intervention minimale de l’État (MAPAQ, 2005). L’État a tout de même 
son rôle à jouer dans l’instauration des mécanismes de marché ainsi que dans les suivis. Elle peut 
permettre la création d’un marché par un cadre légal approprié par exemple (MAPAQ, 2005).  
 
2.4.2 Concept de paiement pour les services environnementaux  
 
Dernièrement, il est possible d’observer un intérêt grandissant pour le concept de paiement pour 
services environnementaux qui suscite d’ailleurs beaucoup d’espoir pour la conservation des 
écosystèmes les plus dégradés (Karsenty et autres, 2009). Les études menées par MA sur la 
dégradation des diverses catégories de biens et services écologiques ont amené plusieurs 
chercheurs à se questionner sur les moyens pouvant permettre de remédier à la situation.  
 
Dans certains ouvrages, il est possible de percevoir une distinction entre services écologiques et 
services environnementaux. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
utilise l’appellation services environnementaux pour désigner les sous-ensembles de services 
écosystémiques considérés comme des externalités, c’est-à-dire qu’elle exclut les services 
d’approvisionnement ayant une valeur marchande dans la définition de services environnementaux. 
Dans le cadre de cet essai, la même appellation que la FAO sera préconisée puisqu’il est question 
de s’intéresser aux possibilités de rétribution les BSE qui ne sont pas considérées dans les 
échanges commerciaux. 
 
Le principe fondamental du PSE est défini comme suit par Mayrand et Paquin (2004) : 
« […] les utilisateurs de ressources et les collectivités qui sont en mesure de fournir 
des services écologiques doivent recevoir une compensation, et ceux qui bénéficient 
de ces services doivent les payer. Ainsi, ces avantages sont internalisés. » 
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Néanmoins, les différents systèmes de PSE analysés par ces auteurs possèdent tous un même 
objectif : procurer des BSE qui sont actuellement déficients, étant donné qu’aucun mécanisme de 
compensation ne permet leur maintien dans une société et créer ainsi un mécanisme capable de 
fournir ces services environnementaux d’une manière rentable à long terme permettant un 
développement durable (Mayrand et Paquin, 2004). 
 
Dans le rapport présenté par Unisféra International Centre, Mayrand et Paquin dressent la liste des 
conditions qui font en sorte que les systèmes de PSE sont efficaces :  
- Ils sont basés sur des données scientifiques claires et acceptées de tous  
- Ils établissent des liens entre l’utilisation des terres et la prestation de services;  
- Ils définissent clairement les SE qui seront offerts;  
- Les contrats et les paiements associés à ces systèmes sont flexibles, continus et non limités; 
- Le coût des transactions n’excède pas les avantages potentiels;  
- Ils s’appuient sur plusieurs sources de revenus qui garantissent un apport d’argent suffisant et 
durable;  
- Ils respect les dispositions, les changements dans l’utilisation des terres et lorsque la prestation 
de services font l’objet d’une étroite surveillance; 
- Ils sont suffisamment flexibles pour que d’éventuels ajustements en améliorent l’efficacité et 
l’efficience, et pour pouvoir être adaptés à l’évolution du contexte (Mayrand et Paquin, 2004).  
 
Dans ce même rapport, les auteurs dressent la liste des problèmes et des limites observés sur les 
systèmes qu’ils ont analysés dans leur forme actuelle :  
- Ils sont souvent basés sur des généralisations scientifiques qui n’ont pas été confirmées par des 
études empiriques;  
- Ils sont parfois mis en œuvre dans un contexte qui n’en fait pas les méthodes les plus rentables 
permettant d’atteindre les objectifs établis;  
- Il arrive que les fournisseurs et les utilisateurs des services, et les services eux-mêmes soient 
mal définis;  
- Ils sont exécutés en l’absence de mécanismes de surveillance ou de contrôle approprié;  
- Le coût des SE est établi de façon arbitraire et ne correspond pas aux résultats des études 
relatives à la demande et à l’évaluation économique des ressources;  
- Leur conception ne s’appuie pas sur de précédentes études socioéconomiques ou 
biophysiques;  
- Ils risquent d’offrir des incitatifs pernicieux aux utilisateurs des terres ou de transférer aux terres 
environnantes les problèmes environnementaux ou des pratiques d’utilisation non durables;  
- Ils dépendent largement de ressources financières externes;  
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- Les activités et les programmes sont mal répartis entre les membres de la population locale 
(Mayrand et Paquin, 2004).  
 
La figure 2.3 illustre la structure institutionnelle proposée par Pagiola, Bishop et Landell-Mills 
(2004), pouvant permettre un marché pour les BSE. D’abord, une partie des prestations reçues par 
les bénéficiaires des services environnementaux doit être interceptée et acheminée aux 
gestionnaires des terres afin de leur fournir des incitatifs afin de protéger les milieux naturels 
concernés (Pagiola et autres, 2004). Ensuite, ces systèmes dépendent de plusieurs conditions 
préalables. Les participants au marché doivent avoir accès à l'information concernant la valeur et le 
volume des services échangés. Les participants doivent avoir la possibilité de trouver et de 
négocier des paiements. De plus, les droits de propriété des BSE doivent être clairement définis et 
assignés aux propriétés concernées (Pagiola et autres, 2004). Finalement, il doit inévitablement 
avoir des mécanismes de suivi et de gestion. Dans le but de rendre les mécanismes de marché 
efficace, des arrangements réglementaires et institutionnels peuvent être nécessaires.  
 
Établir une telle structure de marché n'est pas facile et généralement très coûteux (Pagiola et 
autres, 2004). Les droits de propriété doivent définir qui est propriétaire par exemple de la 
séquestration du carbone dans les forêts, des informations génétiques contenues dans la 
biodiversité ou l'eau qui coule dans un ruisseau. 
 
 
Figure 2.3 : Structure des mécanismes de paiement pour services environnementaux (tiré 
de : Pagiola et autres 2004, traduit par Mayrand et Paquin, 2004) 
 
Le rapport rédigé par Mayrand et Paquin (2004) décrit quatre types de marchés des SE, soit les 
marchés des services liés aux bassins versants, les marchés de la séquestration du carbone, les 
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marchés des services de préservation de la biodiversité et les marchés des services de 
préservation de la beauté du paysage. 
 
2.4.3 Application des paiements pour les services environnementaux 
 
Il existe une bonne perspective pour la demande de services relatifs aux bassins versants (Katila, 
et Puustjärvi, 2004). Ces types de services sont d’ailleurs les premiers à avoir été reconnus, 
permettant des transactions commerciales. La raison est simple, c’est que les bénéficiaires 
localisés en aval du bassin versant, qui profitent des BSE produits en amont, comprennent 
généralement bien ce pour quoi ils payent. L’acceptabilité sociale du grand public permet une 
ouverture du marché quant au service hydrologique d’un BV. Ces marchés vont la plupart du temps 
être orientés vers une portée locale (le BV). Ils seront possibles à des coûts relativement modiques 
qui contribuent à l’acceptabilité sociale (Katila, et Puustjärvi, 2004). 
 
Pour ce qui des services qui concerne la séquestration du carbone, les marchés possèdent plutôt 
une portée mondiale. Il s’agit de titres compensatoires de carbone entraînés par le Protocole de 
Kyoto entré en vigueur en 2005. 
 
L’entrée en jeu des services reliés à la biodiversité sur les marchés est très récente et se multiplie 
rapidement (Katila, et Puustjärvi, 2004). Les aires protégées, les droits de bioprospection et les 
produits respectueux de la biodiversité représentent les éléments les plus courants présentement 
(Katila, et Puustjärvi, 2004). 
 
Les milieux naturels fournissent de nombreux BSE très recherché pour le développement de 
l’écotourisme et des loisirs. Les coûts de la fourniture de ces types de services sont en grande 
partie couverts par le revenu provenant des activités de l’écotourisme et par la gestion des aires 
protégées (Katila, et Puustjärvi, 2004). Cependant, le budget alloué par l’État demeure la source de 
revenus principale pour ces types de services (Katila, et Puustjärvi, 2004). 
 
Le tableau 2.2 est tiré d’une étude produite par le département des forêts de la FAO et montre les 
différentes possibilités de développement de marchés des quatre services environnementaux 
discutés précédemment. Ce tableau se veut un bilan de l’état d’avancement des recherches 
concernant la possibilité de rendre accessible dans différents types de marchés la protection des 
bassins versants, la séquestration du carbone, la préservation de la biodiversité et la préservation 
de la beauté du paysage. Ce tableau peut fournir une base d’analyse pour la création de marché 
pour les BSE dans un contexte québécois. 
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Tableau 2.2 : Caractéristiques permettant la commercialisation de services 
environnementaux (tiré de : Katila et Puustjärvi, 2004) 
Caractéristiques 
permettant la 
commercialisation 
Protection des 
bassins 
versants 
Carbone Biodiversité Écotourisme 
Facilité avec 
laquelle le droit de 
propriété peut être 
défini et appliqué 
Difficile dans 
maints cas 
Facile pour les 
crédits de 
carbone; parfois 
problématique 
pour les 
ressources 
forestières 
Possible 
seulement pour 
certains aspects  
Normalement 
assez facile 
pour certains 
objectifs 
touristiques et 
la faune 
sauvage, mais 
impossible pour 
la protection du 
paysage 
Pouvoir 
d’exclusion et 
rivalité 
Possible dans 
certains cas 
Possible pour les 
titres 
compensatoires, 
mais pas pour le 
piégeage 
Possible dans 
certains cas 
Impossible pour 
la protection du 
paysage 
Possibilité de 
transformation en 
produit 
Potentiel élevé si 
l’on peut établir 
un lien entre les 
services 
forestiers et ceux 
relatifs aux 
bassins versants 
Déjà sous forme 
de produit 
Difficulté de 
créer un 
remplacement 
mesurable et 
vérifiable à 
commercialiser 
Élevé 
Demande et 
offre/valeur du 
service 
Demande et offre 
peu claires; la 
valeur des 
services pourrait 
être limitée 
La demande et 
l’offre devraient 
s’accroître 
L’offre excède 
encore la 
demande dans 
de nombreux 
cas 
Demande 
élevée; les 
avantages 
bénéficiant les 
fournisseurs 
des services 
sont souvent 
limités 
Emplacement du 
marché 
Essentiellement 
locale; pas 
encore 
transfrontalière 
Mondial, national, 
local 
Essentiellement 
mondial; pas de 
marché 
secondaire 
International et 
local 
Coût de 
transaction 
Souvent élevé en 
raison du grand 
nombre 
d’intervenants et 
de problèmes de 
surveillance 
Initialement élevé; 
peut-être réduit 
par la croissance 
du volume 
commercial et 
l’élaboration de 
normes 
Peut-être 
excessivement 
élevé 
Faible à 
modéré 
  
 34 
Caractéristiques 
permettant la 
commercialisation 
(suite) 
Protection des 
bassins 
versants 
(suite) 
Carbone  
(suite) 
Biodiversité 
(suite) 
Écotourisme 
(suite) 
Incertitude 
scientifique 
Le manque de 
preuves 
scientifiques 
des avantages 
est le principal 
obstacle à la 
création de 
marché  
Faible, car les 
preuves 
scientifiques sont 
fortes 
Élevé, mais avec 
une forte 
variation 
Sans objet 
Risque Le risque d’une 
non-fourniture 
de service est 
élevé en raison 
de l’incertitude 
scientifique 
Élevé, car de 
nombreux 
problèmes 
restent irrésolus 
aux plans 
international et 
national  
Élevé en raison 
de problèmes 
d’incertitude 
scientifique et 
d’application 
Risque de 
dégradation de 
l’environnement 
dû à l’excès de 
consommation 
Impact sur le 
commerce 
Insignifiant au 
niveau 
mondial, mais 
pourrait avoir le 
l’importance au 
niveau national 
pour certains 
pays 
Valeur 
considérable 
pour les 
échanges de 
crédits; les 
impacts sur le 
commerce des 
produits 
forestiers seront 
sans doute 
faibles 
Impacts positifs 
essentiellement 
locaux, mais 
impacts 
nationaux, voire 
mondiaux de la 
conservation 
traditionnelle 
Insignifiant aux 
niveaux national 
et mondial 
Impact sur la 
gestion durable 
des forêts 
Contribution 
positive; 
insignifiant au 
niveau 
mondial, mais 
pourrait avoir 
de l’importance 
au niveau 
national pour 
certain pays 
Pourrait accroître 
notablement la 
superficie; 
l’impact sur la 
gestion durable 
des forêts et de 
la biodiversité 
sera sans doute 
limité sans la 
gestion des 
forêts naturelles 
et l’élimination du 
déboisement 
préconisée par le 
Protocole de 
Kyoto 
Contribution 
positive en 
fonction des 
mécanismes, 
mais une 
amélioration 
s’impose 
Positif mais 
normalement 
faible pour la 
protection du 
paysage; 
possibilité 
d’impacts mixtes 
de l’utilisation de 
la faune sauvage 
 
La figure 2.4 illustre les scénarios possibles avec et sans paiements pour les SE. Il est possible de 
comprendre par l’observation de cette figure que les propriétaires fonciers seraient plus enclins à 
préserver en totalité ou en partie leur terrain à l’état naturel pour fournir des SE ou du moins y 
effectuer des pratiques plus durables s’il y avait un système de PSE. La figure 2.4 montre la 
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rémunération pour le renoncement à certaines pratiques des agents économiques situés en amont, 
au bénéfice de ceux localisés en aval (Laurans et autres, 2011).  
 
Figure 2.4 Schéma théorique du paiement pour les services environnementaux (tiré de 
Laurans et autres, 2011) 
 
Dans le premier scénario, les agents de l’amont sont naturellement amenés à effectuer une 
exploitation intensive de leur terrain puisque cela leur apporte un revenu à court terme plus élevé 
que le choix plus durable. Dans le deuxième scénario, les bénéficiaires de SE, qui étaient perdants 
dans le premier scénario, offrent une rétribution pour les SE fournis par le choix durable que l’agent 
choisira en raison des paiements qu’il recevra pour le faire.  
 
Le chapitre suivant décrit une étude de cas qui a pour objectif d’établir ce qui en coûterait aux 
producteurs agricoles d’un bassin versant, de convertir une superficie cultivée spécifique, en bande 
riveraine végétalisée. Cette étude présente des résultats théoriques sans proposer de solutions 
concrètes. Parmi les alternatives disponibles applicables au Québec, quelle solution pourrait pallier 
la diminution constante des BSE? La notion de valeur sur la nature et la création de marchés pour 
des services environnementaux représente pour certains un paradoxe. De ce fait, il est très 
important d’explorer l’ensemble des possibilités et de se munir d’outil compatible avec les valeurs 
sociales québécoises.   
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3. ÉTUDE DE CAS EN MILIEU AGRICOLE 
 
Les activités agricoles sont essentielles puisqu’elles sont nécessaires à l’approvisionnement de la 
population en denrées alimentaires. Toutefois, l’agriculture a un impact sur la qualité de 
l’environnement, notamment sur la qualité de l’eau, et ce, malgré le respect des normes prescrites. 
Au nombre des actions possibles permettant de réduire l’incidence des activités agricoles, 
l’implantation de bandes riveraines d’au moins dix mètres de plus que la règlementation offrirait de 
nombreux avantages sur le plan environnemental. Plus elles sont étendues et plus les BSE se font 
percevoir. En contrepartie, plus les bandes de végétation riveraines sont larges, plus elles prennent 
de l’espace pouvant être utilisé à des fins de cultures. Le problème c’est qu’un coût y est rattaché. 
Chaque parcelle de terre cultivable représente un revenu pour l’agriculteur. Sans incitatifs, très peu 
sont prêts à payer pour le bien-être de la collectivité. 
 
D’une part, cette étude de cas vise à évaluer la réduction de la charge en phosphore résultant de 
l’implantation d’une bande riveraine de dix mètres dans un petit bassin versant agricole. D’autre 
part, elle vise à estimer l’impact économique pour les agriculteurs d’un BV, d’implanter dix mètres 
de bandes riveraines dans des zones de production agricole.  
 
Cette présente étude est réalisée en collaboration avec l’Union des producteurs agricoles (UPA), 
qui a permis l’utilisation de ses données pour effectuer les traitements de géomatique nécessaires. 
Il est à noter que ce type de données est généralement payant et que l’UPA a permis à l’auteure de 
les utiliser gratuitement. De plus, l’UPA a défrayé les coûts nécessaires à l’exécution d’un 
traitement de base par l’agence de géomatique Géomont. Enfin, l’UPA a autorisé l’auteure à utiliser 
le logiciel ArcGIS, installé sur un poste de travail, dans ses bureaux à Longueuil.  
 
3.1 Situation actuelle et encadrements légaux 
 
Pour stabiliser les berges et les talus contre l’érosion des sols, une couverture végétale doit être 
présente de façon permanente. Comme mentionné précédemment, en vertu de la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables, les bandes de protection riveraines d’une 
largeur minimale de trois mètres, mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux, avec un 
retrait minimum d’un mètre sur le haut du talus, doivent être préservées aux abords de tous les 
cours d’eau en milieu agricole. La figure 3.1 illustre la description de bande riveraine concernant le 
nombre de mètres minimum à préserver selon la hauteur du talus en milieu agricole.  
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Figure 3.1 : Bande riveraine règlementaire en milieu agricole (Tiré de MDDEFP, 2002c)  
 
Selon le MDDEFP il est permis :  
- de cultiver à l’intérieur de la rive, en conservant toutefois une bande minimale de végétation 
naturelle (sans labour ni culture) telle que montrée à la figure 3.1; 
- de semer et de planter des herbacées, des arbustes et des arbres sur la rive de façon à établir 
un couvert végétal permanent et durable; 
- de prélever au plus 50 % des arbres de dix centimètres et plus de diamètres. Cependant, les 
récoltes par trouée ou par coupe à blanc sont proscrites; 
- d’installer des clôtures afin d’empêcher le bétail d’avoir accès au cours d’eau; 
- de stabiliser les sorties de drain afin d’éviter l’érosion; 
- de construire des ponts ou des ponceaux pour traverser le cours d’eau. L’aménagement d’un 
passage à gué est permis si la traversée est peu fréquente, la pente des rives faible et le fond 
du cours d’eau ferme (MDDEFP, 2002c). 
 
Au-delà de la règlementation, le MDDEFP recommande une bande riveraine d’au moins dix mètres 
afin de permettre un habitat adéquat pour la faune (MDDEFP, 2005). Cependant, l’élargissement 
des bandes riveraines entraîne des pertes de revenu, car les agriculteurs perdent une surface de 
terre arable. Cette présente étude vise à estimer cette perte de revenu engendré par 
l’élargissement des bandes riveraines de trois à treize mètres pour fournir des BSE. Il faut 
comprendre que, plus la végétation présente dans la bande riveraine est étendue, diversifiée et 
dense, plus les avantages seront ressentis. 
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Au Québec, en vertu de la Loi sur les compétences municipales adoptées en 2006, ce sont les 
municipalités régionales de comté (MRC) qui ont la responsabilité des cours d’eau à débit régulier 
ou intermittent. Cela inclut aussi les cours d’eau qui ont été modifiés par une intervention humaine. 
Il y a tout de même quelques exceptions énumérées dans l’article 103 (4) (c) de la loi : 
 « 1 — de tout cours d'eau ou portion de cours d'eau que le gouvernement détermine, 
après consultation du ministre du Développement durable, de l'Environnement et des 
Parcs, par décret qui entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec ou à toute date ultérieure qui y est indiquée; 
2 — d'un fossé de voie publique ou privée; 
3 — d'un fossé mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil; 
4 — d'un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 
a) utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation; 
b) qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine; 
c) dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 
La portion d'un cours d'eau qui sert de fossé demeure de la compétence de la 
municipalité régionale de comté » (Loi sur les compétences municipales, 2013)  
 
Dans La politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables la définition de cours 
d’eau et de fossé est décrite aux articles 2.8 et 2.9 : 
« 2.8. Cours d'eau : 
Tous les cours d'eau, à débit régulier ou intermittent, sont visés par l'application de la 
politique. Sont toutefois exclus de la notion de cours d'eau, les fossés tels que définis à 
l'article 2.9. Par ailleurs, en milieu forestier public, les catégories de cours d'eau visés 
par l'application de la politique sont celles définies par la règlementation sur les normes 
d'intervention édictée en vertu de la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier 
(chapitre A-18.1). D. 468-2005, a. 2.8. 
 
2.9. Fossé 
Un fossé est une petite dépression en long creusée dans le sol, servant à l'écoulement 
des eaux de surface des terrains avoisinants, soit les fossés de chemin, les fossés de 
ligne qui n'égouttent que les terrains adjacents ainsi que les fossés ne servant à drainer 
qu'un seul terrain. 
D. 468-2005, a. 2.9. » 
 
Dans le but d’établir une distinction entre un cours d’eau et un fossé, c’est l’article 103 (4) (c) de la 
Loi sur les compétences municipales, citée précédemment, qui a permis de définir la notion de 
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cours d’eau utilisée pour cette présente étude de cas. Il s’agit de tout cours d’eau à débit régulier 
ou intermittent dont la superficie du bassin versant est supérieure ou égale à 100 hectares. 
 
3.2 Problématique 
 
D’emblée, le MAPAQ tente, depuis quelques années, de faire valoir le caractère multifonctionnel de 
l’agriculture. Rappelons que le concept de multifonctionnalité de l’agriculture est le fait de 
reconnaître les fonctions économiques, sociales et environnementales de ce secteur et de les 
valoriser (MAPAQ, 2005). La notion de BSE est assez récente et peu documentée en général. Pour 
le secteur agricole, elle est apparue, entre autres, lorsque les encadrements légaux et la pression 
sociale ont commencé à imposer des changements de pratiques agricoles afin de protéger 
l’environnement (Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentation québécois, 2008). 
Certaines parties prenantes, telles que l’UPA, prônent le développement d’un système de 
rétribution envers les agriculteurs qui apportent des modifications dans leurs méthodes 
d’exploitation bénéfiques pour les écosystèmes et qui occasionnent des coûts supplémentaires.  
 
La question des prix pour les produits agricoles n’est pas simple, puisque les productrices et 
producteurs agricoles du Québec sont constamment confrontés aux marchés extérieurs très 
compétitifs tels que les États-Unis (UPA, 2010). D’abord, la position géographique de la province 
ne permet pas les conditions climatiques idéales et occasionne une période végétative limitée. 
Ensuite, les exportations et importations provoquent une dépendance quant au marché américain 
qui fixe les prix et oblige les producteurs à s’y conformer afin d’offrir des produits concurrentiels 
(UPA, 2010). D’ailleurs, il revient aux consommateurs d’accepter de payer les coûts de production 
supplémentaires, s’il y a lieu, après avoir revendiqué des produits écologiques. Chez les 
consommateurs, qu’en est-il de la volonté de payer pour des aliments produits de façon 
responsable et respectueuse de l’environnement au Québec?  
 
Tout compte fait, les producteurs sont assujettis aux règles du marché et ils n’ont pas d’autre choix 
que de rester compétitif à défaut de quoi ils ne trouveront pas d’acheteurs pour leur production. 
Ainsi, même avec la volonté d’améliorer leurs pratiques au bénéfice de l’environnement, la question 
de la rentabilité de l’entreprise reste toujours prioritaire. 
 
Certains changements de pratiques, telle que la rationalisation des doses de pesticides ou de 
fertilisants, n’impliquent pas de coûts supplémentaires, au contraire. Les études concernant la 
saturation des sols en phosphore ont permis de grandes économies d’engrais aux producteurs 
(Barmon, 2005). Dans d’autres cas, telles l’implantation de bandes riveraines et l’acquisition de 
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nouvelles machineries ou d’infrastructures, il est question d'heures supplémentaires, de perte de 
revenus ou de coûts additionnels. De là découle l’idée de rétribuer les biens et services 
environnementaux produits par les actions favorables à l’environnement que prennent les 
agriculteurs québécois. 
 
À partir du moment où une protection accrue de l’environnement interfère avec la rentabilité des 
entreprises agricoles, il n’est pas étonnant de rencontrer une résistance de la part des agriculteurs 
pour en faire davantage. Il est donc nécessaire de résoudre le problème des coûts additionnels 
engendrés par l’adoption de certaines pratiques favorables à l’environnement qui ne sont pas 
compensés par le marché. C’est dans cette perspective que la rétribution des BSE devrait être 
envisagée pour permettre aux agriculteurs d’ici d’adopter des pratiques avant-gardistes et allant 
au-delà des normes sans mettre en péril leur rentabilité. Cela apparait comme une solution 
permettant de pallier au fait que le prix de vente des denrées alimentaires ne prend pas en compte 
la qualité des pratiques agricoles au plan environnemental. 
 
3.3 Matériels 
 
Le matériel utilisé repose sur l’analyse de documentations pertinentes permettant de mener à terme 
cette étude de cas. D’abord, plusieurs documents édifiants ont permis de dresser un fil conducteur 
dans cette étude. Ces sources d’informations ont aussi permis d’orienter les discussions ainsi que 
de définir la problématique environnementale à l’égard de la perte de bandes riveraines. Parmi ces 
documents, on retrouve des rapports scientifiques, des études provenant du MDDEFP, de l’UPA et 
des projets de gestion de l’eau par BV. Pour dresser le portrait légal entourant les pratiques 
agricoles, la référence aux lois, aux règlements ainsi qu’aux politiques applicables aux activités 
agricoles a été utilisée. 
 
Ensuite, l’obtention des données utilisées dans cette étude a été possible avec un système 
d’information géographique. L’auteure a effectué une grande partie de ces analyses malgré la 
nécessité de recourir à l’expertise de l’agence de géomatique Géomont pour le traitement de 
l’écoulement des eaux qui sera décrit dans la méthodologie à la section 3,5 de ce présent chapitre. 
 
Enfin, les données qui concernent la charge en phosphore moyen provenant du parcellaire agricole 
et la charge en phosphore moyenne par culture (kg P/an) proviennent d’une étude du MDDEFP de 
2005. Les données concernant le territoire du BV de la rivière Esturgeon, notamment les 
superficies en hectares de chaque culture ainsi que leur revenu annuel, proviennent d’un des 
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dix projets pilotes de gestions intégrées de l’eau par BV à travers le Québec, initié en 2007 par la 
Fédération de l’UPA de Saint-Jean-Valleyfield.  
 
3.4 Cadre théorique de l’étude 
 
Cette section définit formellement les questions de recherche, le choix de l’indicateur et les choix du 
territoire.  
 
3.4.1 Question de recherche 
 
L’objectif principal consiste à déterminer la superficie totale correspondant à l’implantation de 
bandes riveraines de dix mètres sur des terres cultivées afin d’évaluer la surface totale retranchée à 
l’agriculture ainsi que d’estimer la valeur économique de cette réduction. L’étude de cas a pour but 
d’effectuer une analyse coût-bénéfice (ACB) de la possibilité pour un groupe de citoyens de payer 
pour un bien ou un service environnemental précis et mesuré, aux producteurs de ces services. 
L’ACB est une méthode d’analyse économique. Son fondement consiste en l’évaluation et la 
comparaison, en valeur monétaire, des bénéfices et des coûts d’un projet. Elle n’est pas faite pour 
mesurer la rentabilité financière d’un projet pour un particulier, mais plutôt l’intérêt économique 
qu’une société peut avoir envers le fait d’établir des mesures et pratiques permettant d’accroître la 
production de BSE (CEPRI, 2011).  
 
Ici, le producteur de BSE est un producteur agricole, cependant il pourrait en être de même pour 
tout propriétaire foncier qui préserve un écosystème ou une partie, localisé sur son terrain afin de 
produire des BSE pour la population. 
 
Les questions fondamentales de cette étude de cas sont :  
 
Q1 Dans le bassin versant de la rivière Esturgeon, quelle est la superficie de bandes riveraines 
d’une largeur de dix mètres localisées dans une zone cultivée par des producteurs 
agricoles? 
Q2 Quelle est la marge brute pour les cultures de maïs, de soya, de blé et de foin? 
Q3 Quelle est la charge en phosphore moyenne par an (kg P /an) pour le milieu agricole dans 
la BV? 
Q4 Quelle est la perte de revenu agricole occasionnée par l’implantation de bandes riveraines 
de dix mètres supplémentaires à la règlementation considérant la charge brute du maïs, du 
soya, du blé et du foin par hectare (ha) localisé dans le BV à l’étude?  
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3.4.2 Choix de l’indicateur  
 
Il existe deux principales sources d’apport en phosphore dans les cours d’eau : les apports urbains, 
provenant des égouts domestiques et des rejets industriels, ainsi que les apports agricoles, 
provenant des fertilisants d’origine organique et minérale. L’implantation et l’amélioration des 
stations d’épuration des eaux usées ont permis de diminuer considérablement les sources 
ponctuelles de P. Désormais, le problème réside davantage dans l’élimination des sources diffuses 
de P provenant notamment du secteur agricole (MDDEFP, 2002e). Le P est présent dans les 
engrais minéraux et les déjections animales. Il parvient au cours d’eau par différents modes de 
transport tel que le ruissellement de surface et souterrain, occasionné par les précipitations et la 
fonte des neiges, ainsi que par l’érosion des sols (Conseil pour le développement de l'agriculture au 
Québec, 2005). Plusieurs projets de gestion de l’eau ont débuté après la constatation des impacts 
du P sur la qualité de plusieurs plans d’eau. Il s’agit d’ailleurs d’une grande préoccupation pour le 
MDDEFP. Depuis les problèmes d’algues bleues et d’eutrophisation au Québec, des 
préoccupations citoyennes se sont manifestées concernant les diverses sources d’apport en 
phosphore (Mcmeekin, 2009). C’est pour ces raisons que l’indicateur utilisé pour évaluer 
l’amélioration de la qualité de l’eau, dans cette présente étude de cas, est la charge annuelle de 
phosphore totale. 
 
L’assainissement de l’eau est un service de régulation (voir section 2.1.2). La charge totale de 
phosphore dans l’eau et son taux de réduction peuvent être utilisés comme indicateurs d’état de la 
qualité de l’eau et de performance des pratiques environnementales. Dans le tableau présenté à 
l’annexe 1, on retrouve un exemple d’indicateur d’état et de performance associé au rôle des 
bandes riveraines quant au ruissellement de l’eau de surface et à l’érosion.  
 
3.4.3 Choix du territoire 
 
Le territoire sélectionné représente un BV à vocation agricole de faible superficie permettant 
d’effectuer les traitements de géomatique désirés en considérant les contraintes de temps 
associées à ce présent essai. Parallèlement, le BV permet d’estimer la réduction de la charge en 
phosphore résultant de l’implantation de bandes riveraines de dix mètres par l’utilisation des 
données d’une étude de 2005 du MDDEFP.  
 
Afin d’effectuer ces analyses, l’auteure a sélectionné un territoire défini pour obtenir un réel aperçu 
d’une superficie donnée.  
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Le choix d’un bassin versant s’est effectué selon différents critères :  
- Le BV devait être localisé dans un des 33 bassins versants prioritaires selon la Politique 
nationale de l’Eau (MDDEFP, 2002f).  
- Le BV agricole devait avoir plus de 50 % de sa superficie totale, cultivée. 
- Les obstacles à l’écoulement de l’eau devaient pouvoir être recensés par l’agence de 
géomatique Géomont, permettant ainsi la suite des traitements 
- Les données concernant le nombre d’hectares des principales cultures (maïs grain, blé et 
soya) dans le BV, le revenu que procure chacune de ces cultures, la charge moyenne en 
phosphore provenant du parcellaire agricole et la charge moyenne en phosphore par culture 
(kg P/an) devaient être disponibles.  
 
Le choix s’est arrêté sur le bassin versant de la rivière l’Esturgeon localisé au sud-ouest de la 
Montérégie, entre la rivière Richelieu et la rivière Châteauguay, un de ces tributaires (voir 
annexe 2).  
 
 
Figure 3.2 : Bassin versant de la rivière Esturgeon 
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La rivière Esturgeon prend sa source à Saint-Rémi pour s’écouler sur environ 14,2 km vers l’ouest 
avant de s’acheminer dans la rivière Châteauguay. Ce territoire possède une superficie d’environ 
10 145 ha soit 101 km
2
 et accueil environ 130 propriétaires agricoles enregistrés (Fédération de 
l’UPA de la Montérégie, 2007). Ce BV couvre partiellement les MRC de Roussillon, de 
Beauharnois-Salaberry et des Jardins de Napierville ainsi que les municipalités de Sainte-Martine 
(5 162 habitants), Saint-Rémi (7 623 habitants), Saint-Urbain-Premier (1 187 habitants), Mercier 
(12 112 habitants), Saint-Isidore (2 571 habitants) et Sainte-Clotilde (1 692 habitants) (Fédération 
de l’UPA de la Montérégie, 2007). 
 
En 2007, 80 % de la superficie de ce BV est cultivée soit 8 089 hectares au total. Pour le reste, 
720 hectares sont boisés, 121 en friches ainsi que 285 urbanisés (Fédération de l’UPA de la 
Montérégie, 2007). Les principales cultures sont le maïs-grain, le soya, le foin, le blé et on retrouve 
environ 2 000 unités animales sur le territoire. Les légumes constituent un pourcentage important 
des cultures à l’intérieur du BV. Par contre, les données concernant les variétés de légumes 
cultivés n’étaient pas disponibles à l’auteure. C’est pour cette raison que les cultures maraichères 
ne sont pas considérées dans cette étude. 
 
Figure 3.3 : Principaux élevages et cultures dans le bassin versant (tiré de : Fédération de 
l’UPA de la Montérégie, 2007). 
 
3.5 Méthodologie 
 
Le traitement initial, effectué par l’agence de géomatique Géomont, consistait à calculer le Flow 
Accumulation en isolant les pixels du modèle numérique de terrain (MNT) issu des données light 
detection and ranging (LIDAR)
2
, qui drainent plus de 1 000 000 m
2
 (100 hectares), par un test 
                                                     
2
 La technologie LIDAR (light detection and ranging) représente une technologie de télédétection d’acquisition 
aéroportée (avion ou hélicoptère) de données altimétriques, développée dans les années 1990. C’est une 
technologie qui se base sur la télémétrie Light Amplification by simulated Emission of Radiation (LASER) 
combinée à un Système de géoréférencement spatiale (GPS) (Lesur, 2011).  
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logique effectué avec le logiciel ArcGIS. Ce prétraitement était nécessaire afin de recenser 
l’ensemble des cours d’eau, ce qui signifiait de faire la distinction automatisée entre un cours d’eau 
et un fossé. Le critère : drainer plus de 100 hectares, provient de la définition de cours d’eau qui a 
été adoptée au préalable dans cette étude (voir section 3.1). Il faut noter que pour effectuer ce 
prétraitement il est nécessaire d’avoir accès à l’extension Spatial Analyst sur logiciel ArcGIS, qui 
était inaccessible à l’auteure. Après plusieurs échanges avec l’agence de géomatique, l’UPA a 
décidé de débourser le montant nécessaire pour sous-traiter, afin d’assurer la continuité du projet. 
Une fois ce prétraitement effectué, l’auteure possédait la cartographie des cours d’eau du territoire 
dans le BV de la rivière Esturgeon.  
 
En premier lieu, l’objectif était d’obtenir la superficie de bandes riveraines de dix mètres de largeur 
de chaque côté des cours d’eau du BV. En second lieu, il fallait scinder les bandes riveraines 
localisées en zone agricole, en zone forestière, en zone résidentielle et en bordure de route. Ces 
deux étapes ont été possibles par l’application de zone tampon basée sur des images satellites de 
2009. En troisième lieu, la superficie de bandes riveraines localisées en zone agricole, c’est-à-dire 
sur des parcelles de terre actuellement cultivée, a permis d’effectuer les calculs de réduction de la 
charge en P dans l’eau (kg P/an) et de la perte du bénéfice net des principales cultures par hectare 
pour les producteurs agricoles.  
 
Les calculs pour la charge en P ont été possibles par l’utilisation d’un chiffrier basé sur les chiffres 
contenus dans la présentation de M. Jacques Roy, portant sur le suivi de la qualité de l'eau, février 
2012 (annexe 3). Ce chiffrier permet à l'utilisateur de dresser un bilan de phosphore approximatif 
dans le BV. Plusieurs impondérables doivent être pris en considération dans l'interprétation des 
résultats en provenance du chiffrier.  
 
La perte de revenu pour les producteurs agricoles a été obtenue par l’évaluation de la 
marge brute ($/ha)  dans la région sud-ouest de Montréal effectué par l’économiste David Tougas 
de l’UPA. Il est possible de consulter le tableau des résultats qu’il a produit à l’annexe 4 dont les 
résultats sont largement utilisés dans cette étude. Les calculs se veulent une représentation des 
coûts à la marge, c’est-à-dire des coûts directs (souvent variables) affectés à une petite superficie 
de terre (ha). Dans le calcul, on exclut, notamment, les dépenses d’amortissement et les salaires, 
car on assume que les besoins en machineries et équipements, ainsi que les salaires versés, ne 
seront pas affectés par la perte des superficies localisées dans les bandes riveraines étant donné 
qu’elles sont marginales par rapport à la superficie totale cultivée. 
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Les données concernant les charges utilisées pour le foin proviennent d’une analyse parue dans la 
revue Le Producteur de lait québécois. Les données présentées dans l’article proviennent de 
fermes laitières de la région de Chaudière-Appalaches et concernent l’année 2010. Le prix du foin 
est le prix généralement payé par les producteurs de la région du sud-ouest de Montréal selon des 
enquêtes produites par La Financière agricole du Québec. Le rendement utilisé est le rendement 
de référence du programme d’assurance récolte pour la région de Sainte-Martine. À noter que le 
rendement de référence correspond au rendement moyen attendu par les producteurs de la région 
visée. 
 
Les données concernant les charges utilisées pour les céréales proviennent de l’étude du coût de 
production produite, pour l’année 2009, par le Centre d’étude sur les coûts de production en 
agriculture. Les prix utilisés sont ceux estimés pour la prochaine récolte (2013-2014), établis par la 
Fédération des producteurs de cultures commerciales. À noter que le prix céréales des 
deux dernières années n’est pas représentatif (trop élevé) d’une année normale contrairement aux 
prix prévus pour la prochaine récolte. Au niveau des rendements, ce sont les rendements de 
référence pour la région de Saint-Isidore-de-Laprairie qui ont été utilisés en assurance récolte. 
 
3.6 Résultats  
 
Les superficies couvertes hypothétiquement par l’implantation de bandes riveraines de dix mètres 
de plus dans le BV de la rivière Esturgeon sont présentées dans le tableau 3.1.  
 
Tableau 3.1 : Superficies de bandes riveraines selon leur affectation dans le BV  
Bandes riveraines  Superficie en hectares 
(ha) 
Bandes riveraines totales de dix mètres  181,57 
Bandes riveraines en milieu résidentiel et en bordure de routes  15,43 
Bandes riveraines en milieu boisé  5,12 
Bandes riveraines en milieu agricole  161,02 
 
Ensuite, après avoir obtenu la superficie de bandes riveraines qui empiètent sur des zones 
actuellement en culture dans le territoire à l’étude, une estimation de la perte de revenus pour les 
agriculteurs a été faite en utilisant le bénéfice net à l’hectare, pour chacune des principales 
cultures. Les résultats sont présentés au tableau 3.2. Comme il a été mentionné précédemment, 
les chiffres utilisés proviennent d’une évaluation effectuée par l’économiste David Tougas ainsi que 
d’une étude du MDDEFP en 2005. Dans la première ligne du tableau 3.2, il est possible de voir que 
l’affectation agricole compte pour 81,3 % du territoire du BV, soit 8 210 hectares. De ce 8 210 ha, 
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161 ha sont localisés actuellement dans les dix mètres aux abords des cours d’eau qui devraient 
être végétalisés. Par une règle de proportionnalité, il est possible d’affirmer que 161 ha 
représentent 93 216 $ pour les 130 producteurs agricoles localisés dans ce BV. Ce montant a été 
obtenu en multipliant la marge brute par hectare du maïs, du soya, du blé et du foin, par le nombre 
d’hectares de chaque culture localisé dans la bande riveraine de dix mètres. Pour cette étude, il est 
considéré que le nombre d’hectare en bande riveraine de chaque culture est proportionnel aux 
hectares totaux de ces types de récoltes dans le BV. Toujours dans la première ligne du 
tableau 3.2, il est possible de voir que la charge en phosphore moyenne en provenance du milieu 
agricole est de 8 023,94 kg P/année. Pour le phosphore total, le critère de qualité de l’eau de 
surface du MDDEFP visant à limiter la croissance excessive d’algues et de plantes aquatiques 
dans les ruisseaux et les rivières est de 30 ug/l (MDDEFP, 2002g). En théorie, considérant 
l’ensemble des usages (agricole, forestier et urbain), le BV de la rivière Esturgeon dépasse le 
critère de qualité de l’eau de 60,7 ug/l, avec un total de 90.7 ug/l (données provenant du chiffrier). 
Pour bénéficier d’une meilleure qualité de l’eau dans le BV (réduction de la charge en phosphore 
par l’implantation de bandes riveraines de dix mètres), les résidents (bénéficiaires) pourraient se 
répartir la facture pour profiter des avantages d’une meilleure qualité de l’eau. Ainsi les producteurs 
recevraient un paiement annuel proportionnel à la perte de revenu associé aux différentes cultures 
présentes sur leur terrain. Le montant calculé c’est-à-dire 93 216 $ est modéré puisqu’il ne tient pas 
compte des coûts et du temps rattaché à l’entretien des bandes riveraines que le producteur devra 
assumer. 
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Tableau 3.2 : Résultats de l’étude de cas en milieu agricole 
Affectations 
Superficie 
(ha) 
Marge 
brute 
($/ha) 
% des 
affectations 
dans le 
bassin 
versant 
Superficie des 
affectations 
localisée en 
bandes 
riveraines (ha) 
Montant 
associé aux 
cultures en 
bande 
riveraine 
selon leur 
marge brute 
($) 
% des 
affectations 
localisées en 
bandes 
riveraines  
Charge en 
phosphore 
moyen 
provenant du 
parcellaire 
agricole 
(kg/ha) 
Charge en 
phosphore 
moyenne 
(kg P /an) 
Agricole 8 210 na 81,3 161,02 93 216 88,68 n/a 8 023,94 
 Céréales et 
protéagineux 
5 504 na 67 107,95 84 410.8 67,2 n/a 8 009,52 
- Maïs-grain 3 669 846 66,1 71,96 60 878,16 66,7 1,795* 6 585,86 
- Soya 
 
1 437 718 26,6 28,18 20 233,24 26,1 0,855* 1 228,6 
- Blé 398 423 7,3 7,8 3 299,4 7,2 0,49* 195,02 
 Foin 741 606 9 14,53 8 805,18 9,2 0,37* 14,43 
 Autres 1 965 nd 24 39,49 na 23,6 nd nd 
Forestières 720 na 7,1 5,12 na 2,82 0,125* 90 
Urbaine et autres 
(routes, chemins, 
emprises, etc.) 
1 170 na 11,6 15,43 na 8,50 
Selon 8173 
habitants et 
80 % 
d’efficacité du 
traitement des 
eaux usées 
1 046,14 
Bassin versant 
rivière Esturgeon 
10 100 na 100 181,57 na 100 na 
9 160,09 
(90,7 ug/l) 
nd : données non disponibles  
na : non applicable  
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Dans l’étude nommée Capacité de support des activités agricoles par les rivières, le cas du 
phosphore total publié en mars 2005 par le MDDEP, des valeurs moyennes sont proposées pour le 
maïs, le soya, les céréales ainsi que les pâturages : 
- maïs (valeur moyenne entre 2,47 et 1,12 kg/ha) 
- soya (valeur moyenne entre 1,12 et 0,59 kg/ha) 
- céréales (valeur moyenne entre 0,74 et 0,24 kg/ha) 
Pâturages et prairies (valeur moyenne entre 0,39 et 0,35 kg/ha) 
Pour la présente étude, les chiffres qui ont été préconisés sont les moyennes entre les valeurs 
maximums et minimums proposées dans l’étude du MDDEP, par exemple (2,47+1,12) /2 = 1,795 
kg/ha pour le maïs. 
 
Voici les réponses aux questions fondamentales, énumérées à la section 3.4.1 :  
R1 La superficie de bandes riveraines de dix mètres en zones cultivés est de 161,02 ha. 
R2 La marge brute du maïs, du soya, du blé et du foin sont respectivement : 846 $/ha, 
718 $/ha, 423 $/ha et 606 $/ha. 
R3 La charge en phosphore moyenne par an pour le milieu agricole est de 8009,52 kg P/an. 
R4 La perte annuelle de revenu par l’implantation d’une bande riveraine de dix mètres de plus 
que la règlementation est de 93 216 $. 
 
3.7 Discussion 
 
Cette étude contient plusieurs limites et faiblesses. La marge d’erreur quant à la superficie obtenue 
par le traitement de géomatique est considérable. Des heures supplémentaires auraient été 
nécessaires afin d’obtenir une précision supérieure. Ensuite, les valeurs fournies par le chiffrier 
possèdent une grande marge d’erreur, puisque celui-ci est basé sur des moyennes théoriques. 
Enfin, le montant de 93 216 $ fait abstraction des productions maraîchères puisque la marge brute 
par hectare des variétés de légumes n’était pas disponible à l’auteure. Concrètement, le montant 
englobe 71 % des terres en culture dans le BV. En consultant la figure 3.3, il est possible de voir 
que les légumes (22 %), les autres céréales (6 %) et les cultures autres (1 %) ne sont pas pris en 
compte dans le 93 216 $. Il est légitime de croire que les marges brutes à l’hectare des cultures 
maraîchères représentent un montant substantiel. Il serait très intéressant d’inclure ces montants 
dans le calcul des revenus annuels perdus pour les producteurs agricoles de ce BV. Toutefois, il 
s’agit de données plus difficiles à obtenir en raison des particularités commerciales qui y sont 
associées.  
 
 50 
Bien que cette analyse soit rudimentaire, les résultats démontrent qu’un coût est rattaché à la 
préservation ou à l’augmentation de BSE pour des producteurs agricoles. Dans ce cas-ci, le coût 
est occasionné par l’implantation de bandes riveraines de dix mètres sur des cultures qui rapportent 
un revenu annuel. Le bénéfice pour la population est l’amélioration de la qualité de l’eau. 
L’indicateur d’amélioration de la qualité de l’eau, dans cette étude, est la charge en phosphore 
totale. Les BSE fournis par les bandes riveraines proviendraient de leur capacité à prévenir 
l’érosion, leur capacité à capter le phosphore et à réduire le ruissellement. En plus d’avoir ces 
fonctions, les bandes riveraines réduisent les superficies en culture. Par exemple si les 161 ha de 
bandes riveraines retirées étaient des cultures de maïs, le potentiel d’amélioration serait de 
268,87 kg P/an et réduirait l’indice de concentration médiane en phosphore à 88 ug/l plutôt que 
90,69 ug/l.  
 
Le coût de l’implantation de bandes riveraines de dix mètres aux abords de l’ensemble des cours 
d’eau agricoles pourrait être assumé et réparti sur l’ensemble de la population du BV. En supposant 
que les 161 ha de bandes riveraines seraient localisés dans une zone de culture de maïs, il serait 
possible de réduire minimalement la charge en phosphore de 268,87 kg/an. Bien qu’il s’agisse 
d’une simple approximation, cela permet de comprendre un des nombreux bénéfices pouvant être 
obtenus par cette mesure agroenvironnementale. 
 
Une étude effectuée par Agriculture et Agroalimentaire Canada (2008), portant sur l’analyse des 
options stratégiques en matière de biens et de services écologiques, propose des paramètres pour 
évaluer les coûts associés aux bandes de végétation riveraines, aussi appelées bandes tampons. 
Ces paramètres, montrés dans un tableau à l’annexe 5, permettent de voir en détail les coûts 
rattachés à l’implantation d’une bande riveraine de dix mètres de large et de mille mètres de long. 
Les valeurs rattachées à chacun des paramètres permettent d’estimer les coûts devant être 
assumés par le producteur agricole. Ces coûts sont, entre autres, ceux qui pourraient être assumés 
par l’ensemble de la population qui bénéficie des avantages du maintien de BSE tel que 
l’implantation d’une bande riveraine.  
 
Bien que les agriculteurs n’aient pas à assumer les coûts occasionnés par des pratiques agricoles 
allant au-delà des normes prescrites, plusieurs diront qu’ils ne doivent pas être payés pour corriger 
les dommages causés à l’environnement par leurs activités agricoles. En considérant le principe 
de pollueurs-payeurs, la société ne devrait pas avoir à payer pour réduire la pollution d’autrui. C’est 
au moment où la société exigerait des pratiques exemplaires, allant au-delà de la règlementation, 
qu’il serait utile de se questionner sur une façon de dédommager les agriculteurs pour les coûts 
supplémentaires permettant une qualité supérieure de l’environnement. La dynamique économique 
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en agriculture fait en sorte que le revenu net est étroitement lié à la marge à l’hectare. Une fois ses 
dépenses assumées, l’agriculteur peut finalement percevoir un profil annuel. Ce qui encourage 
largement les producteurs à cultiver le plus grand nombre d’hectares possible. Dans le cas où la 
province règlementerait la largeur des bandes riveraines à dix mètres supplémentaires pour 
permettre une protection supérieure de la qualité de l’environnement, une diminution des revenus 
pour les agriculteurs en résulterait. L’idée est de mettre en place un incitatif économique qui 
permettrait une protection supérieure de l’environnement sans compromettre la compétitivité des 
entreprises agricoles québécoises. 
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4 EXEMPLES RÉELS DE RÉTRIBUTION POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX  
 
Depuis l’essor de la multifonctionnalité en agriculture, les BSE pouvant être fournis par ce secteur 
d’activité sont pris davantage en considération. Plusieurs outils politiques, notamment des 
programmes et des projets, se sont développés dans plusieurs pays. Dans cette présente section, il 
sera question de décrire trois types d’instruments politiques ayant comme objectif d’assister et de 
soutenir financièrement les producteurs agricoles désirant développer les multiples fonctions de 
l’agriculture, particulièrement la production de BSE. Il s’agit des Contrats d’Agriculture durable en 
France (CAD), du Conservation Stewardship Program (CSP) aux États-Unis et des Alternate Land 
Use Services (ALUS) au Canada. Plusieurs raisons ont contribué à la sélection de ces trois 
programmes pour des fins d’analyse. D’abord, il s’agit de trois programmes de rétribution continue 
des BSE qui possèdent une approche multifonctionnelle. Ensuite, le Québec a avantage à 
s’appuyer sur des expérimentations provenant de pays similaires en matière de culture et 
d'économie, tels que les États-Unis, la France ainsi que dans les autres provinces canadiennes. 
Enfin, plusieurs auteurs se sont penchés sur l’analyse de ces programmes à divers égards, ce qui 
rend l’information accessible. Ce présent chapitre ne comporte pas une description approfondie de 
ces programmes. Il s’agit plutôt de mettre en lumière les principales caractéristiques pouvant être 
potentiellement utiles pour l’élaboration de projets au Québec. 
 
4.1 Contrats d’agriculture durable en France 
 
La Politique agricole commune (PAC) est l’une des politiques les plus anciennes, créée par le traité 
de Rome en 1957 et mise en place en 1962 à l’échelle de l’Union européenne (Commission 
européenne, 2012). Son objectif principal est de fournir aux citoyens de l’Union européenne des 
denrées alimentaires aux meilleurs prix et d’assurer un niveau de vie équitable aux producteurs 
agricoles. C’est en 1992 que la PAC évolue d’une aide au marché à une aide aux producteurs. Des 
aides financières directes sont maintenant mises à la disposition des agriculteurs s’efforçant 
d’utiliser des pratiques respectueuses de l’environnement (Commission européenne, 2012). Cette 
réforme découle du principe de développement durable établi lors du Sommet de la Terre de Rio. 
Cette politique a été constamment révisée au courant des années menant à une évolution 
constante et à des avancées avant-gardistes. Les réformes de 1999 et de 2003 ont 
particulièrement permis un essor notable au principe de multifonctionnalité ainsi qu’à la rétribution 
des BSE fournis par l’agriculture européenne (ÉcoRessources, 2008). La commission européenne 
se base sur le principe que : « lorsque la société souhaite que les agriculteurs fournissent un 
service environnemental qui va au-delà du niveau de base, ce service doit être acheté au moyen de 
mesures agroenvironnementales » (ÉcoRessources, 2008). La plus récente réforme de la PAC a 
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lieu actuellement (2007 à 2013). Elle vise à mettre en place de nouveaux dispositifs agro-
environnementaux qui rendront la PAC plus efficace pour le développement rural (Commission 
européenne, 2012). De ce fait, depuis 2007, il n’est pas possible de signer de nouveaux CAD. Les 
derniers CAD signés ont pris fin en 2012 (ministère de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Pêche 
(MAAP), 2013). 
 
On retrouve à l’annexe 6 les définitions des principaux mots-clés adoptés par la PAC qui concerne 
directement le sujet de cet essai. On peut y lire la définition du principe du pollueur-payeur, du 
principe de participation volontaire, du seuil de référence et celle de biens publics (Commission 
européenne, 2012). Les définitions proposées par la PAC sont très intéressantes et viennent 
préciser ces concepts qui ne sont pas tous approfondis dans ce présent travail. 
 
Dans le cadre de cette politique de développement rural, plusieurs mesures sont proposées par la 
Communauté européenne pour promouvoir la protection de l’environnement. En France, c’est la Loi 
d’Orientation agricole qui encadre les attentes de la société quant à la multifonctionnalité de 
l’agriculture et de développement durable en favorisant des pratiques respectueuses de 
l’environnement (MAAP, 2010). C’est dans ce contexte que les Contrats territoriaux d’exploitation 
(CTE), précurseurs des CAD ont vu le jour. Avec ces outils, la France s’est inscrite comme l’un des 
pionniers en Europe dans l’établissement de mesures agroenvironnementales volontaires par 
contrats (ÉcoRessources, 2008). 
 
Les CTE ont été remplacés par le CAD par le décret no 2003-675 du 22 juillet dans le but de 
simplifier et de mieux encadrer le budget et la procédure administrative (MAAP, 2012). Les Contrats 
d’agriculture durable sont des outils permettant le développement de la multifonctionnalité de 
l’agriculture. Ces contrats visent à soutenir la contribution des entreprises agricoles dans la 
préservation des écosystèmes et dans l’aménagement du territoire afin de prévenir entre autres 
l’érosion, de préserver ou d'améliorer la qualité de l’eau et des sols, pour maintenir un haut niveau 
de biodiversité et pour assurer la conservation des paysages ruraux (MAAP, 2012). Dans le cadre 
de ces contrats, les producteurs agricoles prennent des engagements concernant l’ensemble de 
leurs activités et recevront en contrepartie, une rétribution financière provenant de l’État et de 
l’Union européenne.  
 
Voici les principaux constats de la contractualisation tirés d’une évaluation de mi-parcours des CTE 
en France, réalisé par Urbano et Vollet en 2005 (Urbano et Vollet, 2005):  
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- Une concentration des CTE a été observée dans les zones défavorisées : 38 % des 
exploitations signataires étaient localisées dans ces zones. L’objectif de redistribution du 
financement en faveur des régions économiquement faible a été atteint;  
- Une concentration des CTE a aussi été constatée dans les zones récemment classées en zones 
rurales fragiles (Urbano et Vollet, 2005); 
- Les signataires de contrat sont aussi ceux qui bénéficiaient déjà largement d’autres types d’aide. 
La distribution équitable des soutiens publics représente une finalité des CTE qui, en partie, n’a 
pas été respectée;  
- Les CTE n’ont pas réussi à développer les plus récentes configurations de l’activité agricole 
concernées par la multifonctionnalité; 
- L’évaluation des effets potentiels a dévoilé que les CTE et les CAD ne permettaient pas, à eux 
seuls, de freiner la dégradation des ressources naturelles attribuable aux activités agricoles;  
- Les signataires de CTE ont bénéficié d’une plus grande aide financière, toutes subventions 
d’exploitation confondues, que les producteurs agricoles non-signataires. D’après le Réseau 
d’Information Comptable Agricole (2001), une exploitation ayant signé un CTE obtenait environ 
32 275 € en aides tandis qu’une exploitation non-signataire recevait 21 946 € en moyenne. La 
différence est significative, soit environ 10 000 € ou 47 % de plus pour les exploitations 
bénéficiaires d’un CTE (Urbano et Vollet, 2005); 
- Les fonctions environnementales de la multifonctionnalité de l’agriculture ont été davantage 
couvertes par les CTE que les fonctions sociales et économiques;  
- Les engagements des CTE et des CAD étaient basés sur des moyens plutôt que sur des 
résultats.  
 
4.2 Conservation Stewardship Program aux États-Unis 
 
Dans le contexte de la mise en œuvre de leur politique agricole, les États-Unis ont mis sur pied le 
programme Conservation Stewardship Program  visant à rétribuer les exploitants agricoles 
lorsqu’ils adoptent des pratiques qui contribuent à accentuer les fonctions environnementales et 
sociales de l’agriculture. Le CSP est un programme volontaire dont l’un des objectifs est 
d’encourager les producteurs agricoles à mettre en place des démarches agroenvironnementales 
(United States Department of Agriculture, 2012).  
 
Administré par le Natural Ressources Conservation Service (NRCS), les fonds disponibles sont 
alloués aux exploitations agricoles localisées dans les bassins versants jugés prioritaires. Il s’agit 
d’une approche contractuelle par bassin versant, dont l’engagement s’étend sur cinq ans. Pour 
chaque bassin versant, les bureaux régionaux du United States Department of Agriculture (USDA), 
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ou des organismes locaux, s’occupent de bien identifier les paramètres à considérer en priorité, 
notamment la qualité de l’eau, permettant d’amoindrir certaines problématiques environnementales 
variant d’un bassin versant à l’autre. Pour chacune des problématiques, un seuil de référence est 
défini notamment par « ce à quoi la société est en droit d’attendre des producteurs agricoles en 
matière de protection de l’environnement » (ÉcoRessources, 2008). 
 
Pour être admissible, le requérant doit prouver préalablement qu’il atteint l’un des seuils de 
références associés à l’une des problématiques ciblées pour le bassin versant dans lequel 
l’exploitation agricole est localisée (USDA, 2012). Les superficies admissibles au programme dans 
un État sont proportionnelles aux superficies totales admissibles. À titre d’exemple, ces superficies 
représentaient 5 167 452 hectares pour l’ensemble du pays en 2009 (ÉcoRessources, 2008). Par 
contre, ces superficies ne peuvent être éligibles à d’autres programmes d’USDA (USDA, 2012). Un 
aspect très intéressant de ce programme, c’est qu’en plus d’encadrer la mise en place de pratique 
respectueuse de l’environnement, il intègre aussi leur gestion, leur amélioration et leur maintien. Le 
CSP contribue à diminuer l’empreinte écologique des activités agricoles tout en répondant à des 
objectifs environnementaux très précis.  
 
Le CSP permet aux producteurs agricoles d’adhérer à quatre catégories de paiements, soit les 
paiements de gérance, les paiements de pratiques existantes, les paiements d’amélioration ainsi 
que les paiements de nouvelles pratiques. Les différentes catégories de paiement sont décrites 
dans le tableau 4.1. En considérant que les paiements de base s’appuient sur le prix moyen 
national de location des terres, ajusté aux spécificités régionales, les paiements varieront d’une 
exploitation à l’autre, pour un même bassin versant. 
 
Ensuite, trois paliers de participation sont proposés aux producteurs agricoles désirant adhérer au 
programme. Ces paliers vont déterminer la durée du contrat, le taux des paiements de base et le 
paiement total maximal. Ces paliers vont varier selon les pratiques préalablement mises en place 
par l’agriculteur. Une fois le niveau de participation prédéterminé, le producteur agricole pourra par 
la suite voir ces paiements augmenter s’il améliore ces pratiques. Dans le tableau 4.2, on retrouve 
la description des trois paliers. 
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Tableau 4.1 : Description des quatre catégories de paiement des CSP (inspiré de : USDA, 
2012 et ÉcoRessources, 2008) 
Stewardship 
Payment 
Ces paiements sont considérés comme le paiement de base du CSP. Il peut être 
accordé à tous les producteurs agricoles. Il est constitué d’une rente annuelle 
basée sur le taux de location des terres. La rétribution est basée sur le 
remboursement d’une portion du prix moyen national de location des terres, ajusté 
aux spécificités régionales.  
Existing 
Practice 
Payment) 
Ces paiements concernent le maintien des pratiques de gestion bénéfique en 
rétribuant, sous forme d’allocation annuelle, une portion des frais occasionnés par 
cette maintenance. Il assure la durabilité des services écosystémiques produits. 
New Practice 
Payment 
Ces paiements couvrent une portion des coûts d’adoption de nouvelles pratiques 
sous forme de montant forfaitaire. Cependant, il ne peut dépasser 50 % des frais 
déboursés par l’exploitant agricole; 
Enhancement 
Payment 
Ces paiements sont considérés comme un bonus au rendement puisqu’ils sont 
basés sur les améliorations qui devancent considérablement le seuil de référence 
et qui dépassent les objectifs des agriculteurs.  
 
Tableau 4.2 : Description des trois paliers de paiement des CSP (inspiré de : USDA, 2012 et 
ÉcoRessources 2008) 
Palier 1 L’agriculteur s’engage à préserver une ressource particulière, en matière de 
qualité de l’eau et du sol, en modifiant certaines de ses pratiques agricoles. Il 
reçoit cinq pour cent du montant de base dont il est question dans la catégorie 
Stewardship Payment, jusqu’à un maximum de 20 000 $US sur cinq ans. 
Palier 2 L’agriculteur doit s’engager à préserver une ressource particulière, en matière de 
qualité de l’eau et du sol, en modifiant l’ensemble de ses pratiques agricoles sur 
l’ensemble de ses terres. Son contrat doit être d’une durée allant de cinq à dix 
ans. Il pourra alors recevoir une compensation de dix pour cent du montant de 
base, jusqu’à un maximum de 35 000 $US pour l’ensemble du contrat. 
Palier 3 L’agriculteur s’engage à mettre sur pied un plan de gestion intégré qui concerne 
l’ensemble de ses exploitations agricoles et l’ensemble de ses pratiques. Il signe 
un contrat pour une durée allant de cinq à dix ans et reçoit une compensation 
équivalente à quinze pour cent du montant de base, jusqu’à un maximum de 
45 000 $US pour la durée du contrat. 
 
Les agriculteurs doivent réaliser des certifications annuelles afin de prouver qu’ils respectent leurs 
engagements ainsi qu’une révision des modalités qui est effectuée en collaboration avec le 
coordonnateur de projets. Dans le cas où un agriculteur ne remplit pas les exigences, son contrat 
risque d’être annulé. 
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Enfin, ce programme demande une quantité importante de données basées sur des mesures 
scientifiques afin d’établir les seuils de références et les constats de base requis. Un financement 
significatif est nécessaire afin de permettre l’embauche de personnel qualifié pour recueillir les 
données nécessaires ainsi que pour se munir d’instruments de mesure. D’autant plus qu’il exige 
énormément de ressources humaines pour la gestion et les suivis. 
4.3 Alternate Land Use Services au Canada 
 
Les Alternate Land Use Services sont un programme de prestation qui favorise la création de BSE 
par des incitatifs financiers tout en ne pénalisant pas les agriculteurs lors des échanges 
commerciaux (Fédération canadienne de l’agriculture, 2013). Les ALUS ont comme objectif 
d'intégrer les exigences du public en matière de qualité de l’environnement dans les pratiques 
agricoles ainsi que d’encourager la gouvernance des ressources par les propriétaires fonciers 
(Fédération canadienne de l’agriculture, 2013). Ce programme offre des rétributions pour le 
maintien de biens naturels existants et pour l’amélioration des paysages ruraux. Il permet de mettre 
sur pied des solutions pratiques adaptées au milieu, en collaboration avec les parties prenantes, 
notamment les gouvernements, les organisations agricoles et les particuliers. Selon l’approche 
ALUS, il est anormal que les frais engendrés par la production, la conservation ou la remise en état 
de biens publics soient assumés totalement par le propriétaire de fonds de terre (MAPAQ, 2005). 
 
Ce projet découle d’un groupe de travail constitué de l’Association de producteurs agricoles du 
Manitoba Keystone Agricultural Producers et de l’organisme de protection de la sauvagine Delta 
Waterfowl, tous les deux localisés au Manitoba. Ces deux organismes ont travaillé de pair afin de 
dresser les bases conceptuelles du projet, de le faire connaître et d’impliquer des partenaires 
locaux. Il existe maintenant un comité informel, présidé par des sous-ministres du Manitoba et de 
l’Île-du-Prince-Édouard, qui fait la promotion des biens fondés de cette approche. C’est la 
fédération canadienne de l'agriculture qui se charge de faire connaître et de développer le projet 
(MAPAQ, 2005). 
 
Les trois principaux objectifs des ALUS sont :  
-  « La conservation et l’amélioration de l’environnement (sols, eau, séquestration du carbone, 
faune et flore) ; 
- La promotion de communautés rurales viables ; 
- L’adaptation et l’amélioration des revenus des agriculteurs » (MAPAQ, 2005). 
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Ce qui distingue les ALUS, au même titre que les CAD et le CSP, c’est la volonté de changer le 
mode de rétribution des agriculteurs, par des paiements directs continus. Les pratiques admissibles 
sont soit annuelles, notamment la valorisation des résidus de culture, soit multiannuelles, comme la 
récolte différée des pâturages pour favoriser la nidification ou soit permanentes, telle la gestion des 
zones riveraines (MAPAQ, 2005). Les principales caractéristiques du programme sont :  
- Programme volontaire; 
- Plafonnement de la superficie admissible d’un propriétaire à 20 % de ses terres; 
- Intégré aux réseaux de paiements existants, comme ceux des organismes gérant l’assurance-
récolte; 
- Ciblé sur des sites sensibles; 
- Flexible, basé sur un contrat de neuf ans, modifiable aux trois ans; 
- Sans distorsion sur les marchés (MAPAQ, 2005). 
 
Les ALUS sont présents dans plusieurs provinces canadiennes : au Manitoba, en Ontario, à l’Île-
du-Prince-Édouard, en Saskatchewan et en Alberta. Selon la province, les sources de financement, 
les montants alloués, les types de paiement et les catégories de services visés varient 
considérablement, mais le programme va tout de même garder les mêmes fondements. 
 
À titre d’exemple, c’est en mai 2013 que la première phase du programme ALUS a été inaugurée 
en Ontario et elle consistait en l’implantation de bandes riveraines. Pour ce qui est de la deuxième 
phase du projet, prévu en 2014, elle consistera à implanter des haies naturelles dans le but 
d’augmenter et maintenir la présence d’insectes pollinisateurs indigènes comme les abeilles. Des 
structures de nidification seront aussi installées. Le déploiement des ALUS dans l'est de l'Ontario a 
été possible grâce à des subventions importantes provenant de la Fondation W. Garfield Weston et 
la Fondation Trillium de l'Ontario, qui est un organisme paragouvernemental de l’Ontario 
(Alternative Land Use Services, 2013). 
 
Les projets ALUS sont plutôt récents et sont toujours en développement au Canada. Des sommes 
considérables ont été allouées pour l’ensemble des programmes mis en place dans les différentes 
provinces depuis le début des ALUS pour permettre l’amélioration et le maintien de la qualité de 
l’environnement. Selon une étude effectuée par la Fondation Delta Sauvagine, les coûts pour un 
agriculteur qui adhère au programme ALUS sont fortement compensés par les nombreux bénéfices 
qui profitent aux populations canadiennes (Fédération canadienne de l’agriculture, 2007). Les 
expériences vécues dans les autres provinces canadiennes mériteraient d’être davantage 
explorées afin d’identifier ce qui pourrait être profitable au Québec. 
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4.4 Bilan des exemples existants 
 
À la lumière de l’analyse des différents programmes européens, américains et canadiens, plusieurs 
constats s’imposent. On remarque que la conception des programmes varie en fonction des 
objectifs fixés.  
 
Les trois programmes visent à accroître la production de BSE par l’adoption de pratiques de 
gestion bénéfique plus respectueuses de l’environnement et par des approches multifonctionnelles. 
En revanche, ils encouragent dans une moindre mesure l’innovation chez les producteurs 
agricoles. Le cadre de référence étant prédéfini, il n’offre pas l’option d’adopter des pratiques 
d’avant-garde. Ces programmes sont particulièrement efficaces en zones d’agriculture intensive 
puisque ces zones sont souvent plus dégradées et plus densément peuplées, comme dans les 
basses terres du Saint-Laurent au Québec. Dans ces conditions, il est plus facile d’observer l’effet 
bénéfique d’une augmentation de BSE. 
 
Le programme américain s’effectue dans les territoires de bassin versant dégradés et prioritaires, 
ce qui permet d’atteindre les objectifs environnementaux. Toutefois, il ne compense pas pour la 
fonction sociale de l’agriculture. Le programme français est celui des trois qui considère les aspects 
du paysage rural, du bien-être animal et de la biodiversité des animaux de la ferme. Il vise d’ailleurs 
des objectifs beaucoup plus larges que les deux autres (MAPAQ, 2005). Les programmes 
canadiens et américains considèrent les enjeux concernant la conservation du milieu naturel et la 
conversion ou la réhabilitation d’un milieu exploité en un milieu naturel (MAPAQ, 2005). Cette 
dernière caractéristique est en partie ciblée par les CAD en France, mais ne représente pas 
l’objectif général du programme. Les trois programmes sont accessibles pour tous les types de 
productions. Finalement, les programmes préconisent davantage l’approche par les moyens utilisés 
plutôt que par les résultats obtenus ou par l’efficacité des moyens utilisés, ce qui en limite 
l’efficience (ÉcoRessources, 2008).   
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5. ANALYSE POUR LE QUÉBEC 
 
Le volet environnemental est de plus en plus considéré dans les différents domaines au Québec. 
Ayant appris de ses erreurs, la société québécoise, comme la plupart des sociétés industrialisées, 
intègre davantage le maintien et l’amélioration de la qualité de l’environnement aux décisions 
politiques. Depuis des décennies, les études scientifiques mettent en lumière de nombreux impacts 
provoqués par une détérioration de la qualité de l’environnement. Ces impacts ont de grandes 
répercussions sur les activités économiques ainsi que sur l’environnement social des collectivités. 
Par ces observations et par le dévoilement des résultats scientifiques, les populations préconisent 
graduellement des changements de pratiques dans les différents secteurs d’activité. C’est 
consécutivement à ces prises de conscience sociale que les instances dirigeantes vont implanter 
divers encadrements légaux. Des fonds pourront être débloqués pour démarrer des programmes 
ou des projets pilotes afin de remédier à ces contrecoups. C’est d’autant plus complexe lorsque la 
société exige des changements de pratique plus sévères que l’encadrement légal en place. 
Considérant que la dégradation de biens publics engendre des coûts sociaux et que l’encadrement 
légal ne suffit pas toujours à maintenir les services rendus par les écosystèmes, qui devrait payer 
pour maintenir les services environnementaux produits sur les fonds de terre privés?  
 
Ce présent chapitre vise à synthétiser l’information exposée dans cet essai ainsi qu’à dresser les 
principales recommandations pour le Québec quant aux possibilités d’augmenter la production de 
BSE. D’abord, les avantages collectifs dont pourrait profiter la population en préservant les 
écosystèmes sont résumés. Ensuite, un retour sur les principaux constats ressortis de l’étude de 
cas est fait. Finalement, la question de la rétribution pour la production de biens et services 
environnementaux est soulevée et des recommandations de l’auteure quant aux initiatives devant 
être mises en place au Québec sont formulées.  
 
5.1 Synthèse des bénéfices environnementaux, sociaux et économiques  
 
Premièrement, la biodiversité est une grande richesse à l’échelle mondiale, nationale, mais aussi 
régionale. La perturbation et la dégradation des habitats menacent grandement cette richesse 
biologique. Le maintien de cette richesse tient son importance des multiples fonctions que 
possèdent les écosystèmes riches en biodiversité. Celle-ci témoigne de l’état de santé des 
écosystèmes et conséquemment de sa capacité à nous fournir un environnement sain. En outre, la 
biodiversité joue un grand rôle dans le domaine médical et pharmacologique. Les avantages de 
préserver cette banque d’information génétique sont nombreux. La biodiversité permet le 
développement de remèdes pour contrer diverses maladies et contribue à l’évolution du savoir 
 61 
scientifique. En perdant des espèces, l’homme élimine des outils scientifiques qui peuvent 
représenter des solutions à divers problèmes. La biodiversité est aussi étroitement liée à 
l’approvisionnement et à la diversité des denrées de consommation. Il est important de se rappeler 
que tout est fait à partir des éléments naturels que l’on retrouve initialement sur la planète. Une 
importance particulière doit être accordée à la préservation de la biodiversité afin de maintenir le 
bien-être des populations. Outre les avantages précédents, les bienfaits de la biodiversité sur la 
cohésion sociale sont considérables. Le tourisme de plein air, qui possède de nombreux bénéfices 
pour la santé physique et mentale, est d’autant plus pratiqué lorsque les milieux naturels sont 
diversifiés, équilibrés et prospères.  
 
Deuxièmement, la préservation des écosystèmes a un impact significatif sur le maintien et 
l’amélioration de la qualité de l’air. Cette problématique étant particulièrement préoccupante dans 
les milieux urbains, il est d’autant plus important de préserver les forêts urbaines et les milieux 
naturels environnants. Au Québec, la région des basses terres du Saint-Laurent est la région la 
plus urbanisée et par le fait même la plus dégradée. Il s’agit aussi d’une région extrêmement r iche 
en biodiversité. Les arbres permettent la séquestration du carbone et la filtration de contaminants 
atmosphériques, ce qui contribue au bien-être des citadins (MDDEP, s. d). D’ailleurs, l’amélioration 
de la qualité de l’air apporte de nombreux avantages au niveau de la santé des populations et des 
coûts rattachés au soin de santé.  
 
Troisièmement, l’hydrologie d’un bassin versant est fortement influencée par la présence des 
milieux naturels présents sur ce territoire. Les milieux humides et, dans une moindre mesure, les 
écosystèmes forestiers parviennent à régulariser l'écoulement des eaux dans un BV, ce qui apporte 
de nombreux avantages (Canards Illimités Canada, 2006). Les bandes riveraines représentent la 
dernière barrière physique pour régulariser l’écoulement ainsi que réduire l’apport en sédiment 
dans l’eau, d’autant plus qu’elles fournissent des habitats pour la faune. Les activités présentes 
dans le bassin versant ont, elles aussi, une influence sur l’écoulement de l’eau. Un équilibre doit 
être présent au sein d’un BV entre les différentes activités économiques et la présence de milieux 
naturels. De ce fait, les conséquences apportées par l’érosion des sols, par les inondations ainsi 
que par les bris d’infrastructures comme les ponceaux et les canalisations seront amoindries. Aussi, 
les coûts rattachés aux travaux de maintenance et de restauration seront diminués. 
 
Enfin, en préservant des bandes riveraines, la beauté du paysage sera maintenue, ce qui contribue 
à augmenter le sentiment d’appartenance chez les citoyens qui, en retour, feront plus attention à 
leur environnement.  
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5.2 Retour sur l’étude de cas 
 
L’objectif général de l’étude de cas effectuée au chapitre 3 était de savoir quelle était la perte de 
revenu rattachée à l’implantation de bandes riveraines de dix mètres de plus pour les producteurs 
agricoles localisés dans un bassin versant. 
 
L’étude de cas comporte aussi plusieurs objectifs spécifiques. D’abord, de combien l’apport en 
phosphore pourrait être potentiellement diminué par le retrait des différentes cultures remplacées 
par une bande riveraine de dix mètres? Ensuite, quelle est la charge moyenne annuelle en 
phosphore pouvant être lessivée dans des cultures de céréales et de protéagineux? Enfin, 
considérant la marge brute que ces zones cultivées procurent aux producteurs agricoles, combien 
en coûterait-il aux résidants du BV de diminuer la charge en phosphore des cours d’eau si une 
rétribution était octroyée aux producteurs?  
 
Ce dernier objectif spécifique n’inclut pas les coûts rattachés à l’achat des arbres et arbustes, à la 
main d’œuvre et à l’entretien effectué par le producteur. Considérant qu’un mécanisme de 
paiement soit mis en place pour accentuer la production de BSE par des mesures implantées sur 
des terrains privés et utilisés à des fins d’exploitation, un montant suffisamment élevé pour 
permettre ces pratiques devrait être alloué au propriétaire. En l’absence de quoi, l’achat des 
terrains par les gouvernements ou autre organisme pourrait permettre le maintien de bandes 
riveraines plus larges que celles prescrites par la règlementation. Dans ce cas, plusieurs 
propriétaires pourraient y voir une expropriation déguisée, en plus d’être contraints de cultiver sur 
des superficies réduites et de voir leur revenu diminuer. Avec un mécanisme de paiement, la 
rentabilité des entreprises agricoles au Québec ne serait pas amoindrie et les propriétaires 
pourraient produire et maintenir des BSE. 
 
Rappelons que l’objectif initial de cet essai est de soulever des pistes de solutions afin 
d’encourager les propriétaires fonciers à préserver leur terrain, ou une partie de celui-ci, à l’état 
naturel, sans nuire à la prospérité économique des régions. La prise en charge par la 
règlementation réduirait la superficie actuellement cultivée par les entreprises agricoles et, par 
conséquent, occasionnerait une diminution de la compétitivité des entreprises agricoles.  
L’agriculture est l’assise économique de bien des régions québécoises et plusieurs programmes 
gouvernementaux tentent de maintenir la croissance de cette activité économique. C’est un secteur 
d’activité essentiel au Québec qui couvre de très grandes superficies et ne peut être pratiqué sans 
impacts sur la qualité de l’environnement. Il s’agit toutefois de milieu où le maintien d’une 
biodiversité est possible puisqu’il ne s’agit pas d’une surface complètement artificialisée. 
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L’étude de cas a permis de faire ressortir le montant de 93 216 $ rattaché au remplacement des 
principales cultures par des bandes riveraines, aux abords de l’ensemble des cours d’eau en zone 
cultivée dans le BV de rivière Esturgeon. Ce montant fait abstraction des productions maraîchères 
qui sont en effet très rentables. Il n’inclut pas non plus ce qui en coûterait d’implanter et d’entretenir 
les bandes riveraines. Ce montant très conservateur consiste en le revenu net provenant de 71 % 
des superficies cultivées et localisées actuellement en bandes riveraines. Certains producteurs 
agricoles seraient probablement attirés par la possibilité de participer à un programme de rétribution 
pour la production et le maintien de BSE. Les propriétaires terriens n’ont pas pu être catégorisés 
dans cette étude, c’est-à-dire de définir le nombre d’acteurs appartenant à chacun des 130 
producteurs. Plusieurs peuvent posséder de très vastes superficies de terre en culture et pourraient 
obtenir une rétribution considérable si l’ensemble des citoyens du BV payait pour ces bandes 
riveraines. D’autres ne possèdent peut-être pas de cours d’eau sur leurs terres agricoles, mais 
pourraient dans une éventualité obtenir une rétribution pour l’adoption d’autres pratiques de gestion 
bénéfiques par exemple pour la protection des paysages ou pour le stockage du carbone.  
 
5.3 Rétribuer ou non?  
 
La gestion de la rétribution pour les services environnementaux dans le secteur agricole commence 
à prendre de plus en plus de terrain. Plusieurs instances, notamment certains ministères et 
certaines organisations syndicales, demandent qu’une rétribution soit mise en place. Entre autres, 
le MAPAQ s’intéresse aux différents exemples de programmes de rétribution pour la production de 
BSE existants, publie plusieurs rapports et participe à des travaux sur le sujet. L’Union des 
producteurs agricoles est une organisation qui est intéressée à ce qu’un mécanisme de rétribution 
soit instauré au Québec. Le principe de base qui apparait dans la stratégie communautaire 
d’intégration des considérations environnement de la PAC est que, dans la mesure où la société 
souhaite que les agriculteurs fournissent des BSE allant au-delà du niveau de base règlementé, 
ces BSE doivent être achetés au moyen de mesures agroenvironnementales. 
 
La rétribution pour la fourniture d’externalités positives est une notion controversée. Devrait-on 
inclure dans le marché des biens collectifs? La filtration de l’eau, la biodiversité ou la séquestration 
du carbone devraient-elles être marchandées? Mettre un prix sur la nature est-il inquiétant pour 
l’avenir de la société? Les réponses à ses questions ne sont pas simples. D’abord, émettre une 
valeur à un élément intangible comme la qualité de l’air où la biodiversité est très complexe et 
contestable. Il faut d’ailleurs établir des critères et des indicateurs très rigoureux afin de faire 
accepter le concept à la population. Ensuite, de nombreux citoyens ne se sentiront pas concernés 
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par l’urgence de préserver les écosystèmes. Par conséquent, plusieurs seront en désaccord avec 
l’idée de payer pour une externalité positive qui à l’origine est gratuite en plus d’être, dans plusieurs 
cas, un droit. L’acceptabilité sociale rattachée à l’implantation de ce concept est très importante. 
Avant d’aller dans cette direction, le Québec devra établir une stratégie, définir des méthodes, 
sélectionner des outils, documenter tous les aspects concernés et effectuer une grande campagne 
d’information et de sensibilisation. 
 
Il est important de bien définir le concept de rétribution puisque, comme mentionné précédemment, 
le principe de pollueurs-payeurs tient toujours, même en agriculture. La société ne doit pas payer 
pour qu’une entreprise restaure les dommages qu’elle a créés à l’environnement, au même titre 
qu’elle ne doit pas payer pour empêcher une entreprise de polluer. Les entreprises doivent 
assumer leurs parts de responsabilité, défrayer les coûts rattachés à leurs activités et, dans le cas 
où la société exige un seuil de qualité supérieure au niveau règlementaire, une rétribution pourrait 
être envisageable. 
 
Est-ce qu’une rétribution pour la fourniture de services environnementaux devrait être mise en 
place? La réponse réside dans le modèle de société que les Québécois veulent et dans ce qu’ils 
sont prêts à faire pour l’obtenir. Le régime économique et social actuel, caractérisé par la propriété 
privée des moyens de production, la concurrence entre les entreprises et la recherche de profit est 
loin de faire ces preuves quant à la protection des écosystèmes. 
 
Tout compte fait, dans ce modèle de société, il est peut-être nécessaire de faire apparaître la valeur 
des écosystèmes et de les gérer comme des infrastructures naturelles qui produisent des services 
(Laurans et autres, 2011). Cette valeur pourra ensuite être prise en compte dans les décisions 
commerciales.  
 
5.4 Recommandations  
 
L’idée de rétribuer les fournisseurs de BSE provient entre autres du manque d’incitatif à conserver 
les milieux naturels et de l’urgence de le faire pour le maintien du bien-être collectif. De plus, les 
politiques règlementaires et administratives peuvent parfois être déconnectées des problématiques 
locales. Si les terrains dans le sud du Québec n’étaient pas majoritairement privés et que le 
gouvernement se chargeait de conserver un ratio adéquat de milieux naturels, dans les territoires 
de bassin versant pour maintenir la production de BSE, la réflexion effectuée dans cet essai 
n’aurait pas lieu d’être. En réalité, les écosystèmes se sont considérablement dégradés et plusieurs 
milieux naturels ont tout simplement disparu. Les milieux dégradés ne réussissent plus à fournir les 
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BSE en quantité suffisante. Dans ces conditions, il est pertinent d’explorer les différentes 
approches permettant de pallier la situation et d’assurer le développement durable de la société. 
Les paiements pour les services environnementaux apparaîtraient alors comme une solution pour 
contrer les lacunes (Laurans et autres, 2011). Les recommandations visent principalement les PSE 
puisque ce concept est exploré par plusieurs auteurs et a donné de bons résultats dans certains 
pays notamment au Costa Rica (Mayrand et Paquin, 2004). 
 
Cette section dresse les principales recommandations de l’auteure à l’égard des outils de travail, de 
la cueillette d’information, de la gestion et des suivis ainsi que du financement. Le volet administratif 
n’a pas été exploré dans le cadre de cet essai. Les recommandations sont basées sur des 
éléments hétéroclites provenant de la revue de littérature effectuée par l’auteure. Il ne s’agit pas ici 
de proposer un modèle de rétribution exhaustif et faisable, mais plutôt de proposer des pistes de 
solutions. 
 
5.4.1 Définir un cadre 
 
Pour définir un cadre d’application, une revue de littérature exhaustive devra être faite sur 
l’ensemble des caractéristiques qui ont été étudiées concernant les PSE. Dans le cas où le SE 
serait l’amélioration de la qualité de l’eau, comme il a été question à de nombreuses reprises dans 
ce travail, l’approche par bassin versant est recommandée pour faciliter la gestion de cette 
ressource de l’amont vers l’aval. De plus, les bassins versants dégradés seraient à préconiser, car 
la perte de BSE se fait davantage ressentir dans ces milieux puisqu’il s’agit de milieux densément 
peuplés. Pour ce faire, les organismes de bassin versant (OBV) devraient jouer le rôle 
d’intermédiaire entre les fournisseurs de SE et les bénéficiaires de ces services puisqu’ils 
connaissent leur territoire et sont plus près des réalités régionales. Une restructuration serait 
probablement nécessaire afin d’accorder plus de pouvoir aux OBV, des ressources financières et 
humaines ainsi qu’un plus grand nombre de responsabilités. D’autres organisations pourraient être 
impliquées, notamment l’UPA et les ministères (MDDEFP, MAPAQ, MAMROT). S’il y a lieu, des 
projets pilotes devront être mis en œuvre afin d’expérimenter le mécanisme permettant la 
rétribution des producteurs de SE. Il serait approprié de démarrer l’expérience avec un sous bass in 
versant d’une faible superficie localisée dans un BV dégradé. Plusieurs secteurs d’activités 
pourraient être visés, cependant l’agriculture représente un secteur de choix pour débuter, 
considérant le plus grand nombre d’expérimentations effectuées ailleurs et décrites dans la 
littérature. 
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Quatre sous-catégories de PSE sont proposés dans Laurans et autres, 2011 :  
- les PSE volontaires et bilatéraux (l’archétype) 
- les PSE volontaires et collectifs (issus de dons) 
- les PSE obligatoires et bilatéraux (issus de droits payants ou de taxes affectées) 
- les PSE obligatoires et collectifs (issus des budgets généraux de l’État) 
 
Dans le cas où les PSE issus de payeurs volontaires ne donnent pas l’effet escompté, c’est un 
instrument économique constitué de producteurs volontaires et rémunérés et de payeurs contraints 
avec entente bilatérale qui pourrait être préconisé. La figure 5.1 expose et décrit les 
sous-catégories de PSE. L’instrument économique proposé par l’auteure est encadré. 
 
L’instrument économique constitué de producteurs volontaires et rémunérés et de payeurs 
contraints avec entente bilatérale organiserait les échanges entre des groupes constitués d’usagers 
d’un SE, par exemple la filtration de l’eau, et du groupe de producteurs de ce SE. La différence 
avec les approches volontaires réside dans le fait que le payeur ne soit pas à l’initiative de son 
paiement, on lui impose et il pourrait, s’il y a lieu, n'avoir aucune connaissance de ce paiement (par 
exemple, dans le cas d’une taxe). À titre d’exemple, il pourrait s’agir d’une taxe ou d’un droit 
d’utilisation sur la consommation de l’eau (Laurans et autres, 2011). L’organisation chargée de la 
gestion, par exemple l’OBV, pourrait répartir ce montant entre les propriétaires adoptants des 
pratiques protégeant la ressource en eau dans le bassin versant.  
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Figure 5.1 Positionnement des paiements pour services environnementaux (tiré de Laurans et 
autre, 2011) 
 
Si on fait de la préservation de l’environnement une activité rémunératrice, les agents économiques 
ainsi que les communautés locales pourraient s’y intéresser. L’occupation du sol pourrait justement 
être gérée plus adéquatement par les instances locales telles que les municipalités, les MRC ou 
bien par les OBV. Il serait avantageux de procéder par contrats, car cela n’ajouterait pas 
obligatoirement de nouvelle règlementation qui compliquerait la politique publique de 
l’environnement (Laurans et autres, 2011). Il est très important d’établir la base sur laquelle les PSE 
seront effectués, soit en fonction des résultats ou soit en fonction des actions entreprises par les 
propriétaires. Il faudra aussi établir si les producteurs ayant déjà mis en place des pratiques de 
gestion bénéfiques pourront recevoir un paiement rétroactif ou s’il s’agit de compenser uniquement 
les nouvelles pratiques. Le programme devra idéalement encourager les agriculteurs qui sont 
proactifs et la diversité des pratiques subventionnées devra laisser place aux initiatives des 
producteurs. Pour des résultats satisfaisants, le mécanisme mis en place devra être un incitatif à 
l’amélioration continue et reconnaître les efforts de chaque producteur au bénéfice des populations.  
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5.4.2 Cueillette d’information 
 
Dans le cas où les PSE sont effectués sur la base des résultats plutôt que sur les actions, des 
indicateurs d’états et de performance devront être développés afin de mesurer la fluctuation d’un 
SE dans le temps. C’est d’ailleurs le cadre de référence le plus intéressant pour assurer le suivi de 
l’état de l’environnement. En mesurant les variations réelles des composantes du milieu, les 
ajustements nécessaires pourront être faits selon les résultats obtenus.  
 
Cette étape de mise en œuvre peut s’avérer très coûteuse dépendamment de ce qui est mesuré et 
de la fréquence à laquelle les suivis sont effectués. Des équipements devront être utilisés pour 
l’échantillonnage, des analyses seront nécessaires pour obtenir les résultats, des ressources 
spécialisées devront participer afin d’assurer une rigueur scientifique et de nombreuses mesures 
administratives devront être mises en place pour assurer la continuation du programme. De plus, la 
réalisation d’études concernant l’acceptabilité sociale est recommandée afin d’obtenir le niveau 
d’ouverture quant à l’implantation d’un programme de ce genre. Il sera important de faire preuve de 
transparence vis-à-vis la population ainsi que d’assurer une qualité optimale de l’information 
diffusée. 
 
Dans le cas où des PSE seraient prélevés pour l’amélioration de la filtration de l’eau, des mesures 
de qualité de l’eau devront être prises à des stations d’échantillonnages stratégiquement 
positionnées dans le bassin versant. Des critères d’amélioration de la qualité de l’eau devront être 
établis afin d’obtenir un seuil de référence. Les pratiques de gestion bénéfiques qui pourront être 
choisies par les producteurs désirant participer au programme devront être ciblées en fonction des 
seuils de référence préalablement fixés.  
 
5.4.3 La gestion et les suivis 
 
La complexité d’instaurer un programme de reconnaissance des BSE par des paiements pour les 
services environnementaux s’inscrit dans la capacité à rassembler l’information concernant les 
écosystèmes et leurs services, dans l’établissement des prix, dans la gestion administrative ainsi 
que dans les suivis nécessaires. D’abord, il faut établir les critères d’admissibilité au programme 
ainsi que les montants que le participant pourra recevoir selon la mesure mise en place. À cette fin, 
les critères d’admission et les montants associés aux catégories de paiement pour le programme 
CSP des États-Unis, discuté au chapitre 4, pourront servir de base. D’autres éléments tirés des 
programmes, CAD et ALUS pourraient aussi servir de repère.  
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Des suivis auprès des producteurs devront être faits afin de s’assurer du maintien des pratiques de 
gestion bénéfiques. Dans le cadre des programmes expérimentés dans d’autres pays ou provinces, 
l’engagement à fournir un BSE se fait majoritairement par la signature de contrats. Dans le 
programme américain CSP, les producteurs agricoles doivent réaliser des certifications annuelles 
afin de prouver qu’ils respectent leurs engagements. Accompagnés d’un coordonnateur de projets, 
ils doivent aussi effectuer une révision annuelle des différentes modalités.  
 
5.4.4 Le financement  
 
Dans l’objectif de mettre en place un système de rétribution par des PSE, un financement adéquat 
est requis pour couvrir les coûts associés à l’implantation du programme, à sa gestion ainsi qu’aux 
compensations des producteurs pour les actions qu’ils entreprennent. Des PSE permettraient de 
mobiliser des moyens financiers en ayant recours aux paiements des acteurs qui bénéficient des 
SE produits. Les PSE permettraient de répondre à la faiblesse des budgets publics, car ils 
représentent des sommes qui jadis n’étaient pas allouées à la protection de l’environnement et ils 
ne réduisent d’aucune manière les montants octroyés par les gouvernements pour cette même 
raison (Laurans et autres, 2011). Il s’agit de montants supplémentaires qui devront être bien 
investis. Les subventions de l’État, les dons des organismes non gouvernementaux et les fonds 
distribués par les associations et les entreprises seront évidemment nécessaires pour permettre la 
faisabilité du projet. Pour assurer le financement d’un programme de PSE, des contributions 
obligatoires auprès des entreprises, qui bénéficieraient aussi des SE, pourraient être instaurés. Si 
les politiques fiscales le permettent, l’affectation d’une taxe pour des usages spécifiques tels que 
l’amélioration de la qualité de l’eau pourrait être instaurée (Laurans et autres, 2011). Il s’agirait 
d’une source stable et continue moins vulnérable aux réaffectations budgétaires. Les subventions 
gouvernementales sont généralement temporaires et peuvent susciter l’espoir chez les participants 
à des programmes particuliers de recevoir un financement permanent. Généralement, une fois la 
subvention terminée, les producteurs agricoles n’ont aucune motivation à poursuivre leurs pratiques 
de gestion bénéfiques. Des pressions sont souvent faites sur le gouvernement lorsqu’un projet 
pilote se termine pour poursuivre le financement.  
 
Des exemples de projet par contrat visant l’implantation de systèmes de PSE ont été effectués 
dans la municipalité de Saltillo au nord du Mexique en 2010. Des contrats allant d’un à quinze ans 
ont été établis. Le financement utilisé par l’organisme non gouvernemental Profauna pour 
rémunérer les contrats de PSE dans le but de restaurer ou maintenir le couvert forestier dans les 
BV provient de sources diverses : 
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- une partie de l’argent utilisé pour ces contrats provient de dons volontaires des usagers de l’eau 
de Saltillo. Dans la figure 5.1, il s’agit des PSE volontaires et bilatéraux; 
- une partie provient de dons du Fonds mexicain pour la conservation de la nature, lui-même 
financé par la Fondation Gonzalo Rio Arronte pour ce projet. Dans la figure 5.1, il s’agit des PSE 
volontaires et collectifs; 
- une partie provient d’une taxe obligatoire prélevée par l’État mexicain sur les entreprises 
distributrices d’eau potable. Dans la figure 5.1, il s’agit des PSE obligatoires et bilatéraux; 
- enfin, une partie provient de subventions de la municipalité de Saltillo, et une autre de 
subventions de l’État mexicain. Dans la figure 5.1, il s’agit des PSE obligatoires et collectifs. 
 
5.4.5 Synthèse des recommandations 
 
Les différentes recommandations effectuées dans ce chapitre sont rassemblées en dix étapes 
inspirées du rapport produit par ÉcoRessources (2008) ainsi que celui de Laurans et autres (2011). 
Il s’agit d’une orientation pour le gouvernement québécois afin de mettre en œuvre un programme 
de rétribution pour la fourniture de biens et services environnementaux notamment pour le milieu 
agricole : 
 
1. Définir clairement des objectifs poursuivis;  
2. Identifier les ressources disponibles;  
3. Élaborer une classification des régions rurales au Québec selon les besoins en production de 
biens et services environnementaux; 
4. Reconnaitre les grands enjeux et les problématiques de chaque région visée;  
5. Concevoir un programme adapté aux particularités des régions;  
6. Identifier les instances régionales qui devraient assurer la responsabilité de l’administration 
régionale des programmes;  
7. Outiller les régions de ressources financières et humaines adéquates dans le but d’encadrer 
les participants au programme ainsi que d’effectuer des contrôles; 
8. Mettre en pratique les mécanismes de contrôle et de suivi du programme; 
9. Évaluer et mettre à jour le programme dans des délais raisonnables afin d’évaluer son 
efficacité d’atteinte des objectifs prévus;  
10. Consulter les principaux intervenants du milieu tout au long du projet. 
 
En terminant, plusieurs documents, notamment Laurans et autres, 2011, présentent des exemples 
de systèmes de PSE et dressent les principaux points faibles et points forts de ceux-ci. Pour 
chacune des étapes de mise en œuvre d’un système de PSE, les expériences vécues dans 
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d’autres pays où dans les autres provinces canadiennes représentent un lot d’information 
remarquable. Il est important de profiter des connaissances acquises par d’autres afin de bien 
adapter le concept aux conditions québécoises. 
  
 72 
CONCLUSION 
 
Depuis ces dernières décennies, on assiste à une prise de conscience sociale quant à l’importance 
de préserver l’intégrité des milieux naturels. Les conséquences résultantes de la dégradation des 
écosystèmes étant de plus en plus ressenties sur les plans économique, social et environnemental, 
la nécessité d’agir fait progressivement consensus au sein de la société. L’augmentation de la 
population et les impacts des changements climatiques sont des causes qui viennent s’ajouter aux 
pressions exercées sur les milieux par les activités anthropiques (Munang et autres, 2010). Sans 
moyens pour pallier cette détérioration, une perte de la biodiversité et des services 
environnementaux en résulte, ce qui provoque une perte de bien-être et peut mener à une rupture 
sociale (Munang et autres, 2010). Un désamorçage de cet enchaînement doit survenir par une 
protection et une gestion adéquate des écosystèmes qui occasionneront une résilience et une 
réduction de la vulnérabilité de ces milieux. Cela permettra de préserver la biodiversité et les 
services environnementaux qui contribueront à maintenir le bien-être collectif ainsi qu’une 
économie durable en plus de permettre une atténuation des changements climatiques.  
 
Il existe plusieurs types de biens et services fournis par les écosystèmes qui profitent à l’être 
humain. Certains secteurs d’activités peuvent contribuer à maintenir et à produire certains d’entre 
eux par des pratiques de gestion bénéfiques. C’est notamment le cas de l’agriculture, un secteur 
essentiel pour l’approvisionnement alimentaire, pour l’économie québécoise et pour le 
développement régional. Les zones de cultures représentent de vastes espaces dans le sud du 
Québec où la conservation d’écosystèmes agricoles peut être accentuée afin de fournir une plus 
grande quantité de services environnementaux. Le problème s’inscrit dans le manque d’incitatifs 
financiers pour l’implantation des pratiques respectueuses de l’environnement ou pour la 
conversion à l’état naturel d’une partie ou de la totalité de terrains à tenures privées. De nombreux 
programmes et projets pilotes ont été mis en œuvre au Québec sans toutefois être généralisés à 
l’échelle de la province ou être maintenus de façon durable. Les différentes approches permettant 
d’accroître la production de BSE ont été explorées dans cet essai notamment le concept de 
paiement pour les services environnementaux qui représente un espoir pour la conservation des 
écosystèmes dégradés ainsi que pour contrer la pauvreté dans ces régions (Karsenty et autres, 
2009).  
 
L’étude de cas, portant sur la possibilité d’implanter des bandes riveraines de dix mètres sur 
l’ensemble des cours d’eau localisés dans un bassin versant à vocation agricole de la Montérégie, 
dévoile des résultats intéressants quant aux coûts et aux bénéfices de cette pratique. L’idée était 
d’obtenir le montant approximatif, que les producteurs agricoles perdaient en implantant une bande 
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riveraine de cette dimension, en se basant sur la marge brute par hectare de chacune des cultures 
présentes dans le bassin versant. Des calculs effectués à l’aide d’un chiffrier, basés sur des 
données d’une présentation de M. Jacques Roy du MDDEFP, ont permis de supposer une charge 
en phosphore moyenne acheminée au cours d’eau provenant des principales cultures présentes 
dans le BV (annexe 3). En supposant que les 161 hectares de bandes riveraines étaient des 
cultures de maïs converti en milieux naturels, il en résulterait une baisse minimale de 268,87 
kilogrammes de phosphore par an. Somme toute, l’étude a permis de voir qu’un coût était rattaché 
à l’implantation d’une pratique respectueuse de l’environnement et qu’il serait intéressant d’évaluer 
la possibilité de répartir le coût à l’ensemble de la population bénéficiaire. 
 
Pour faire suite à cette étude, on retrouve au chapitre 4, la description de trois programmes de 
rétribution pour la production de biens et services environnementaux en milieu agricole. Le premier 
est un exemple français, le second est américain et le dernier est un programme canadien, mais qui 
n’a pas encore été expérimenté au Québec. Leur conception varie en fonction des objectifs fixés, 
qui diffèrent légèrement d’un à l’autre. Ces programmes représentent de très bons indicateurs pour 
la mise en œuvre d’un programme québécois bien adapté aux conditions régionales de la province. 
 
 L’objectif général de cet essai était d’identifier des pistes de solutions permettant d'accroître la 
production de biens et services environnementaux sur les terrains privés, sans nécessairement 
avoir recours à la règlementation. Cet objectif a été atteint par une revue de littérature portant sur 
les différentes approches ainsi que par l’analyse des programmes français, américains et 
canadiens. L’étude de cas a permis de concrétiser le concept de PSE par la présentation de 
résultats portant sur les coûts d’une mesure agroenvironnementale. C’est au dernier chapitre que 
l’on retrouve les principales pistes de solutions quant à la possibilité d’implanter un mécanisme 
permettant d’augmenter la production de biens et services environnementaux au Québec. Les 
grandes recommandations pouvant servir de marche à suivre y sont résumées en dix étapes.  
 
En guise de conclusion, on peut soulever la complexité d'implanter une telle approche. Le fait 
d’établir une valeur financière sur les écosystèmes est loin de faire consensus et reste très 
équivoque. Avant d’inclure dans le marché des éléments naturels, la poursuite des recherches sur 
le sujet est préconisée. Les paiements pour les services environnementaux représentent une 
avenue intéressante, mais pas nécessairement idéale. Si cela représente une des solutions pour 
palier à la dégradation de la qualité de l’environnement, il est légitime d’aller de l’avant avec cette 
approche. 
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ANNEXE 1- CATÉGORIES DE BIENS ET SERVICES  
(traduction libre de : Groot et autres, 2010 et MA, 2005) 
Catégories de services 
et exemples 
Processus écologique 
Indicateur d’état (la 
quantité de service 
présent) 
Indicateur de 
performance (combien 
peuvent être 
utilisé/disponibilité) 
Approvisionnement 
1. Nourriture Présence de flore et 
de faune comestible 
Quantité moyenne ou 
total de stock en 
kg/ha 
Productivité nette (en 
kcal/ha/an ou autre 
unité)  
2. Eau Présence de réservoir 
d’eau  
Quantité totale d’eau 
en amont (m3/ha) 
Prélèvement d’eau 
(m3/ha/an) 
3. Fibre, 
carburant, autre 
source de 
matière 
première 
Présence d’espèce ou 
de composante 
abiotique avec un 
potentiel d’utilisation 
(bois, carburant, 
matières premières) 
Biomasse totale 
(kg/ha) 
Productivité nette (en 
kcal/ha/an ou autre 
unité) 
4. Matériel 
génétique : 
Présence d’espèce 
avec un potentiel 
d’utilisation de matériel 
génétique. 
Valeur totale de 
banque de gènes 
(ex. nombre 
d’espèce et de sous-
espèces) 
Récolte durable 
maximale (par unité de 
masse/espace/temps) 
5. Produit 
biochimique et 
ressource 
médicinale  
Présence d’espèce ou 
de composante 
abiotique avec un 
potentiel d’utilisation 
(chimique et/ou 
utilisation médicinale)  
Valeur totale de 
substances qui 
peuvent être 
extraites (kg/ha) 
Récolte durable 
maximale (par unité de 
masse/espace/temps) 
6. Espèces 
ornementales 
Présence d’espèce ou 
de composante 
abiotique avec une 
utilisation ornementale 
Biomasse totale 
(kg/ha) 
Récolte durable 
maximale (par unité de 
masse/espace/temps) 
Régulation 
7. Régulation de 
la qualité de 
l’air 
Capacité des 
écosystèmes à 
extraire les aérosols et 
les particules 
chimiques de 
l’atmosphère 
Indice de surface 
foliaire (fixation des 
NOx, etc.) 
Quantité d’aérosol ou 
de particules 
chimiques extractible 
qui affecte la qualité de 
l’air 
8. Régulation du 
climat 
Influence des 
écosystèmes sur le 
climat local et global 
par le biais des 
couvertures végétales 
et les processus 
biologiques 
Balance des gaz à 
effet de serre (par 
exemple la 
séquestration du 
carbone) 
Caractéristique de la 
couverture du 
territoire, etc. 
 
 
Quantité serre de gaz 
à effet de serre, etc. 
fixe et /ou émise 
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Catégories de services 
et exemples (suite) 
Processus écologique 
(suite) 
Indicateur d’état (la 
quantité de service 
présent) (suite) 
Indicateur de 
performance (combien 
peuvent être 
utilisé/disponibilité) 
(suite) 
9. Atténuation des 
risques naturels 
Rôle des forêts sur 
l’atténuation des 
événements extrêmes 
(par exemple la 
protection contre les 
inondations) 
 Stockage d’eau 
(effet tampon) en m3 
Réduction du danger 
d’inondation et du 
dommage aux 
infrastructures  
10. Régulation de 
l’eau 
 
 
 
 
Étude de cas (voir 
section 3) : 
 
Le rôle de la 
végétation dans 
l'infiltration de l’eau et 
la libération 
progressive de l'eau 
 
Rôle des bandes 
riveraines en milieu 
agricole dans le 
ruissellement de 
l’eau de surface et 
l’érosion 
Capacité de rétention 
de l’eau dans les sols 
ou à la surface 
 
 
 
Quantité de 
phosphore totale 
dans l’eau aux 
stations 
d’échantillonnage 
(kg/an) 
Quantité de rétention 
d'eau et l'influence du 
régime hydrologique 
(p. ex. l’irrigation) 
 
 
Réduction du 
phosphore total dans 
l’eau en (kg/an) 
11. Traitement des 
déchets 
Rôle des processus 
abiotiques dans le 
biote et 
enlèvement ou 
décomposition de la 
matière organique, 
nutriments xéniques et 
les composés 
Dénitrification (kg 
N/ha/an); 
immobilisation dans 
les plantes et le sol 
Quantité maximum de 
produits chimiques 
qui peuvent être 
recyclés ou 
immobilisés 
de façon durable. 
12. Protection 
contre l’érosion  
Rôle de la végétation 
et du biote dans la 
rétention des sols 
Couvert végétal et 
réseaux racinaires  
Quantité de sol retenu 
ou sédiments captés 
13. Pollinisation  Abondance et 
efficacité des 
pollinisateurs 
Quantité et efficacité 
des espèces 
pollinisatrices 
Niveau de dépendance 
des récoltes au cycle 
de pollinisation 
naturelle 
14. Régulation 
biologique 
Contrôle des 
populations de 
vermines (maladies et 
espèces nuisibles) par 
la chaîne trophique 
Quantité et efficacité 
des espèces 
responsables du 
contrôle des 
vermines 
Réduction des 
maladies chez les 
humains, le bétail, etc. 
15. Régulation des 
ravageurs 
Contrôle des 
populations des 
ravageurs par la 
chaîne trophique 
Quantité et efficacité 
des espèces 
responsables du 
contrôle des 
ravageurs 
Réductions de la 
présence des 
ravageurs 
dommageables, p. ex. 
aux cultures, aux 
forêts, etc. 
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Catégories de services 
et exemples (suite) 
Processus écologique 
(suite) 
Indicateur d’état (la 
quantité de service 
présent) (suite) 
Indicateur de 
performance (combien 
peuvent être 
utilisé/disponibilité) 
(suite) 
Support ou habitat 
16. Formation et 
régénération du 
sol 
Rôle du processus 
naturel de formation et 
de régénération 
p. ex. bioturbation Grosseur de la couche 
arable produite ou 
régénérée par ha/an 
17. Photosynthèse Rôle la photosynthèse  s. o. s. o. 
18. Production 
primaire 
s. o. s. o. s. o. 
19. Cycle de l’eau  s. o. s. o. s. o. 
20. Cycle des 
nutriments 
s. o. s. o. s. o. 
Culturels 
21. Appréciation 
esthétique 
Qualité esthétique du 
paysage s’appuyant, 
par exemple sur la 
diversité, la verdure, la 
tranquillité 
Quantité surfacique 
de caractéristiques 
du paysage déclaré 
comme apprécié 
Exprimer la valeur 
esthétique, par 
exemple par le nombre 
de maisons en bordure 
des milieux naturels, 
nombre d’usagers de 
route de campagne 
22. Valeurs 
récréotouristiqu
es 
Caractéristique du 
paysage possédant 
une faune attrayante  
Quantité surfacique 
du paysage et des 
caractéristiques 
fauniques ayant une 
valeur 
récréotouristique 
Capacité touristique 
maximale et taux 
d’utilisation des lieux  
23. Valeurs 
éducatives, 
spirituelles 
Caractéristique du 
paysage ou des 
espèces pouvant 
inspirer l’humain dans 
des domaines comme 
l’art, la spiritualité, la 
religion, etc. 
Quantité surfacique 
de paysage ou 
d’espèces ayant une 
valeur d’inspiration 
Nombre de livres, de 
peinture, etc. qui sont 
inspirés des milieux 
naturels 
24. Identité et 
héritage culturel  
Caractéristiques du 
paysage ou d’espèces 
d’importance culturelle 
Quantité surfacique 
de caractéristiques 
du paysage ou 
d’espèces 
d’importance 
culturelle 
Quantité de gens 
considérant la forêt 
comme intrinsèque à 
leur héritage et identité 
culturels. 
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ANNEXE 2- CARTES DU BASSIN VERSANT DE LA RIVIÈRE ESTURGEON 
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ANNEXE 3- ESTIMATION DE LA CONCENTRATION MÉDIANE EN PHOSPHORE 
Concentration médiane en phosphore (ug/l) – RÉELLE : 90.69 SOUHAITÉE : Moins de 30 
Étape 1 : Définition du portrait sommaire et correspondance avec concentration médiane en phosphore réelle. 
Portrait sommaire du bassin Impact des divers écosystèmes : 
      
Superficie (ha) boisé : 720 
Forestier : charge moyenne ha (Valeur moy. entre 0,1 et 
0,15 kg/ha) 0,125 
kg P
/an 
90,00 
kg P
/an 
0,92 % 
Superficie (ha) 
urbaine : 1 170 Urbain : Nombre d'habitants : 8173 
% d'efficacité traitement (entre 65 
et 80 %) 80 
1046,14 
kg P 
/an 
10,72 
% 
Superficie (ha) agricole 
totale : 8 210 
Agricole : charge moyenne ha (Valeur moy. entre 0,9 et 
1,2 kg/ha) 1,050 
kg P 
/an 
8620,50 
kg P 
/an 
88,36 
% 
Superficie totale du 
bassin (ha) : 10 100         Charge totale : 
9756,64 
kg P 
/an 
 
 
Concentration médiane en phosphore (ug/l) : 96,60 ug/l 
  
Étape 2 : Définition du portrait agricole détaillé 
Superficie (ha) agricole totale : 5 543 Charge moyenne par hectare de superficie en : 
    
Superficie (ha) maïs : 3 669 Maïs (Valeur moy. entre 2,47 et 1,12 kg/ha) 1,795 
kg P 
/an 
6585,86 
kg P 
/an 
82,1 % 
Superficie (ha) soya : 1 437 Soya (Valeur moy. entre 1,12 et 0,59 kg/ha) 0,855 
kg P 
/an 
1228,64 
kg P 
/an 
15,3 % 
Superficie (ha) céréales : 398 Céréales (Valeur moy. entre 0,74 et 0,24 kg/ha) 0,490 
kg P 
/an 
195,02 
kg P 
/an 
2,4 % 
Superficie (ha) en pâturages et 
prairies : 
39 Pâturages et prairies (Valeur moy. entre 0,39 et 0,35 kg/ha) 0,370 
kg P 
/an 
14,43 
kg P 
/an 
0,2 % 
Superficie (ha) en autres 
productions : 
0 Autres productions 0,000 
kg P 
/an 
0,00 
kg P 
/an 
0,0 % 
      
Charge agricole totale : 
8023,94 
kg P 
/an 
87,6 % 
      
Charte totale : 
9160,08 
kg P 
/an  
 
Concentration médiane en phosphore (ug/l) : 90,69 ug/l  
   
Incidence sur la concentration médiane en phosphore (ug/l) : 90,69 ug/l  
 
Important : Ce chiffrier est basé sur les chiffres contenus dans la présentation de M. Jacques Roy, MDDEP, portant sur le suivi de la qualité 
de l'eau, février 2012. Celui-ci permet à l'utilisateur de dresser un certain bilan de phosphore de son bassin, tout en émettant certaines 
hypothèses d'amélioration. Le tout dans l'objectif de parfaire la compréhension de l'utilisateur, sur les divers gestes et incidences de ceux-ci 
pouvant être posés pour améliorer la qualité de l'eau. Attention, plusieurs impondérables doivent être pris en considération dans 
l'interprétation des résultats de ce chiffrier. 
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Calculs de l’estimation de la concentration médiane en phosphore (ug/l) dans le chiffrier, 
basé sur les chiffres contenus dans la présentation de M. Jacques Roy, MDDEP. 
 
Étape 1 : Définition du portrait sommaire et correspondance avec concentration médiane en 
phosphore réelle. 
 
Forestier : 
Superficies (ha) boisé * charge en phosphore moyenne ha (valeur moy. entre 0,1 et 0,15 kg/ha) 
720 * 0,125 = 90 kg P/an 
 
Urbain :  
(nombre d'habitants*0.64)*(100b - % d'efficacité traitement) 
(8173*0,64)*(100-80) % = 1046,144 kg P/an 
 
Nombre d'habitants : 8173 
% d'efficacité traitement (entre 65 et 80 %) : 80 
 
Agricole :  
Superficie (ha) agricole totale* charge moyenne ha (valeur moy. entre 0,9 et 1,2 kg/ha) 
8210*1,050 = 8620,50 kg P/an 
 
Charge totale :  
charge moyenne forestière + urbaine + agricole 
90+1046,144+8620,50 = 9756.64 kg P/an 
 
Concentration médiane en phosphore (ug/l) : 
(charge totale*100)/ superficie totale du bassin (ha) 
(9756.64*100)/ 10100 = 96,60 ug/l 
 
Étape 2 : Définition du portrait agricole détaillé 
 
Maïs :  
Superficie (ha) maïs * charge moyenne (ha) de superficie en maïs (valeur moy. entre 2,47 et 1,12 
kg/ha) 
3669 * 1,795 = 6585.86 kg P/an 
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Soya :  
Superficie (ha) soya * charge moyenne (ha) de superficie en soya (valeur moy. entre 1,12 et 0,59 
kg/ha) 
1437 * 0,855 = 1228,64 kg P/an 
 
Céréales :  
Superficie (ha) céréales * charge moyenne (ha) de superficie en céréales (valeur moy. entre 0,74 et 
0,24 kg/ha) 
398 * 0,49 = 195,02 kg P/an 
 
Pâturages et prairies :  
Superficie (ha) en pâturage et prairies * charge moyenne (ha) de superficie en pâturage et prairies 
(valeur moy. entre 0,39 et 0,35 kg/ha) 
39 * 0,370= 14,43 kg P/an 
 
Autres productions : données non disponibles 
 
Charge agricole totale : 
charge moyenne maïs + soya + céréales + pâturages et prairies 
6585.86 + 1228,64 + 195,02 + 14,43 = 8023,94 kg P/an  
 
Charge totale : 
charge forestier moyenne + charge urbaine moyenne + charge agricole totales 
90 + 1046,14 + 8023,94 = 9160,09 kg P/an  
 
Concentration médiane en phosphore (ug/l) : 
(charge forestier moyenne + charge urbaine moyenne + charge agricole totales) * 100 / superficies 
totales du bassin (ha) 
(90 + 1046,14 + 8023,94) * 100 / 10100 = 90,69 ug/l 
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ANNEXE 4- ÉVALUATION DE LA MARGE BRUTE : RÉGION SUD-OUEST DE MONTRÉAL 
 
Charges variables 
Foin Maïs-grain Soya 
Blé 
panifiable 
2010 2009 2009 2009 
ha ha ha ha 
Semences 46 200 141 155 
Fertilisants 51 409 35 215 
Pesticides 6 63 100 40 
Autres approvisionnement 42 39 31 59 
Cotisations assurance récolte et ASRA 8 48 4 82 
Carburant tracteurs 68 61 45 47 
Entretien machinerie & équipement 110 101 71 74 
Autres forfaits, séchage et entreposage 53 113 6 10 
Frais de mise en marché - 29 11 16 
Charges variables totales 384 1,061 445 697 
 
    
Rendement (tonne / ha) 7 9 2.5 3.4 
Prix ($ / ha) 150 205 465 245 
Compensation ASRA - - - 287 
Revenus totaux 990 1,907 1,163 1,120 
 
    
Marge brute ($/ha)* 606 846 718 423 
* avant salaires, entretien sur les bâtiments, amortissements et intérêts 
 
Source rapporté par l’économiste David Tougas :  
 
CECPA - ÉTUDE SUR LES COÛTS DE PRODUCTION DES CÉRÉALES, DU MAÏS-GRAIN ET 
DES OLÉAGINEUX EN 2009 AU QUÉBEC 
 
http://www.cecpa.qc.ca/contenuFichiers/files/etudesAnalyses/etude-complete-cereales-mais-grain-
oleagineux-en-2009-quebec_20130501133424.pdf 
 
Article paru dans Le Producteur de Lait Québécois, février 2012 : Le coût d'utilisation du parc de 
machinerie - un incontournable en production laitière 
 
http://www.lait.org/fichiers/revues/PLQ-2012-02/dossier_incontournable.pdf  
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ANNEXE 5- PARAMÈTRES D’ÉVALUATION DES COÛTS : BANDE RIVERAINE 
(Tiré de Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2008)   
Coûts d’établissement 
Paramètre Valeur 
Longueur des haies  1 000 m 
Nombre de rangées  3 
Espace entre les rangées  3 m 
Espace entre les arbres feuillus nobles  3 m 
Espace entre les saules  0,25 m 
Taux  
Taux d’actualisation annuel  3 % 
Taux d’intérêt pour les investissements  3 % 
Taux d’intérêt pour les crédits  6 % 
Taux d’inflation annuel  2,75 % 
 
Coûts d’établissement 
Paramètre Valeur 
Prix d’un rouleau en plastique  175 $ 
Prix d’une collerette  0,15 $ 
Prix d’une broche pour collerette  0,10 $ 
Salaire horaire pour l’établissement et l’entretien des haies  15 $/ha 
Coûts de déplacement  0,35 $/km 
Salaire horaire pour le travail du sol à l’aide de machines  60 $/ha 
Plans et estimations (définitifs)  250 $ 
Coût d’une plantule de saule hybride de deux ans  0,40 $ 
Coût d’un arbre feuillu noble de deux ans  2,50 $ 
% du coût d’établissement couvert par le gouvernement provincial 
(Programme de couverture végétale du Canada) 
50 % 
 
Coûts d’établissement 
Paramètre Valeur 
% du coût d’établissement envisagé pour le remplacement des arbres morts 
durant la première 
10 % 
Salaire horaire pour le fauchage et l’inspection phytosanitaire  45 $/ha 
Nombre de fauchages par an  2 
Coûts de déplacement des machines  0,70 $/km 
Prix d’une spirale de protection contre les rongeurs 1 $ 
Prix d’un tube de protection contre les cerfs (installation comprise) 6 $ 
 
Coûts d’établissement 
Paramètre Valeur 
Valeur des arbres feuillus nobles vendus pour le sciage  118 $/m3 
Valeur des saules hybrides vendus comme biomasse  
85 $/tonne 
de matière 
sèche 
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ANNEXE 6- PAC ET ENVIRONNEMENT : LES MOTS-CLÉS  
(Tiré de Commission européenne, 2012) 
 
Principe du pollueur-payeur : prévenir les atteintes à l'environnement 
Selon ce principe, le pollueur doit assumer les dépenses relatives à la prévention ou à la réduction 
des atteintes à l'environnement dont il pourrait être l’auteur. De façon générale, les agriculteurs 
doivent, à leurs propres frais, se conformer aux normes environnementales définies aux niveaux 
national et européen et respecter les normes de base obligatoires définies dans le cadre de la 
conditionnalité. Les agriculteurs qui se dérobent à ces obligations peuvent être sanctionnés. 
 
Principe de participation volontaire : prestation de services environnementaux 
Ce principe prévoit de rémunérer les agriculteurs qui s'engagent volontairement dans des actions 
environnementales allant au-delà des exigences légales. Dans le cadre de la PAC, ce principe se 
traduit concrètement par des paiements agro-environnementaux, qui incitent les agriculteurs à 
s'engager en faveur de la protection de l'environnement au-delà du seuil de référence défini par les 
exigences obligatoires. Ces paiements couvrent les frais engagés et les pertes de recettes qui 
découlent des engagements environnementaux volontaires. 
 
Seuil de référence 
Le seuil — ou niveau — de référence marque la limite entre les mesures environnementales 
obligatoires, dont le coût incombe aux agriculteurs, et les mesures volontaires, pour lesquelles ils 
sont rémunérés. Reconnu au niveau international, le principe du pollueur-payeur définit le niveau 
de référence sur la base des normes obligatoires prévues dans le cadre de la législation 
environnementale ou de la conditionnalité. Au-delà de ce niveau, les paiements agro-
environnementaux s'appliquent. 
 
Biens publics 
Un bien public est un bien dont la consommation par un individu ne réduit pas les possibilités de 
consommation par d'autres. Étant donné la difficulté à faire payer un bien public par l'ensemble des 
individus qui en bénéficient, les marchés sont incapables d'en assurer la fourniture de manière 
satisfaisante. C'est pourquoi il est nécessaire d'agir au niveau politique pour assurer la fourniture de 
biens publics répondant à une demande de la société. À cet égard, l'agriculture peut apporter sa 
contribution en conservant leur côté attrayant aux paysages cultivés, en entretenant le patrimoine 
culturel régional et en améliorant la qualité de l'environnement. 
 
